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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

La situation au Nicaragua 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Costa Rica, du Nicaragua et 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
au Ministre des relations exterieures du Nicaragua, 
S. E. M. Denis Ronaldo Moncada Colindres. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Gonzalo 
Koncke, Directeur de cabinet du Secretaire general 
de l’Organisation des Etats americains, et M. Felix 
Maradiaga, leader de la societe civile et ancien Secretaire 
general du Ministere de la defense du Nicaragua. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Koncke. 

M. Koncke ( parle en espagnol) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir invite le Secretariat 
general de l’Organisation des Etats americains (OEA) 
a participer a cette seance d’information du Conseil de 
securite et a rendre compte de Paction que le Secretariat 
general de l’OEA a menee et mene actuellement au 
Nicaragua, ainsi qu’a presenter la perspective de 
l’organisation regionale sur cette situation. Je voudrais 
egalement transmettre au Conseil les salutations du 
Secretaire general de l’OEA, M. Luis Almagro. 

La situation au Nicaragua, qui est caracterisee par 
la mort, la violence, la repression, une crise politique et 
une crise sociale, est une source de vives preoccupations 
dans les Ameriques. Le Secretariat general de l’OEA 
est bien au fait de la situation qui regne dans ce pays, 
qui, selon la Commission interamericaine des droits 
de l’homme (CIDH), a coute la vie a 322 personnes 
depuis le 18 avril, dont 23 enfants et adolescents. Des 
centaines de personnes ont egalement ete arretees. 


Nous deplorons en outre le deces de 21 policiers, entre 
le 18 avril et le 24 aout. Le nombre de deces dans le 
pays a tragiquement augmente. Encore une fois, selon 
la CIDH, on comptait 76 deces a la fin du mois de 
mai, 212 en juin, 264 en juillet et 322 a la fin d’aout, 
comme je l’ai indique. Comme cela devient l’habitude 
malheureusement, le Secretariat general de l’OEA 
presente ses condoleances aux families et aux proches 
des victimes. 

Comme chacun le sait, le Secretariat general de 
l’OEA suit de pres la situation, avec une inquietude 
croissante, s’agissant des pertes en vies humaines, de 
la deterioration de la democratic et de la coexistence 
politique et sociale dans le pays, ainsi que de leurs 
repercussions deplorables sur la situation economique, 
qui touchent de fa?on disproportionnee les plus pauvres. 
Depuis le 18 avril dernier, l’OEA, conformement a sa 
Charte et a la Charte democratique interamericaine, a 
mobilise les outils a sa disposition en faveur de la paix, 
de la democratic, de l’etat de droit, de la justice, de la 
verite et du retablissement des institutions nationales. 
En effet, dans ce contexte, le Secretaire general Almagro 
a obtenu l’autorisation du Gouvernement nicaraguayen 
pour que la CIDH puisse se rendre dans le pays. Cette 
visite s’est deroulee du 17 au 21 mai et a debouche 
sur 15 recommandations qui constituent la base des 
mesures visant a retablir le respect et la promotion des 
droits de l’homme. Par ailleurs, le 30 mai, le Secretaire 
general a signe avec le Gouvernement nicaraguayen 
et le Secretaire executif de la CIDH un document 
portant creation du Groupe interdisciplinaire d’experts 
independants, qui fait l’objet de la recommandation 
numero 3 du rapport preliminaire de la CIDH. 

Par ailleurs, le Mecanisme special de suivi 
pour le Nicaragua (MESENI) a ete cree dans le pays 
en application de la recommandation 15 du rapport 
preliminaire, avec le mandat, comme son nom l’indique, 
de suivre en permanence la situation des droits de 
l’homme. De meme, le Secretariat general de l’OEA a 
travaille avec le Gouvernement nicaraguayen a elaborer 
les necessaires reformes electorates qui degageront des 
solutions democratiques a travers le vote populaire. 

Le Conseil permanent de POEA a formule 
sa position sur la situation au Nicaragua dans la 
resolution 1108/18 du 18 juillet, par laquelle, entre autres 
choses, il a reaffirme 

« sa vigoureuse condamnation et sa grave 

preoccupation devant tous les actes de violence, 

de repression, et les violations des droits de 
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l’homme commis par la police, les groupes de 
police parallele et autres elements a l’encontre du 
peuple nicaraguayen, comme la CIDH en a fourni 
les preuves; encourager la prise de mesures visant 
a identifier les individus responsables a travers 
les procedures legales adequates; et exiger que les 
groupes de police parallele soient dissous. » 

De meme, le Conseil permanent a cree un groupe de 
travail compose des representants de 12 pays afin de 
trouver des solutions a un probleme qui preoccupe la 
region entiere. 

II est regrettable que la situation dans le pays 
ne se soit pas amelioree sur le plan de la democratic, 
du respect des droits de l’homme et de la coexistence 
sociale et politique. Les 322 deces que j’ai cites sont 
le resultat de la repression, de la violence, des actions 
de groupes armes progouvernementaux irreguliers et 
de violations des droits de l’homme. Dans son rapport 
du 22 juin, la CIDH a conclu que l’Etat du Nicaragua 
avait porte atteinte aux droits a la vie, a l’integrite de la 
personne, a la sante, a la liberte individuelle, a la liberte 
de reunion et d’expression, et a l’acces a la justice. La 
Commission a juge particulierement troublants 

« les assassinats, les executions extrajudiciaires, 
les sevices, les possibles actes de torture et les 
detentions arbitraires dont sont principalement 
victimes les jeunes ». 

Les conclusions de la CIDH concernant les violations 
repetees privent le Gouvernement nicaraguayen de sa 
legitimite. Le Secretariat general de l’OEA estime que 
ce processus de delegitimation doit prendre fin des 
que possible. 

Comme le Secretaire general Almagro l’a indique, 
toute solution au Nicaragua exige incontestablement 
la paix, la verite, la justice et la democratic. Pour 
garantir paix et justice, il faudra que le Gouvernement 
nicaraguayen facilite et assiste le travail du Groupe 
interdisciplinaire d’experts independants (GIEI) et 
du MESENI, leur donne libre acces aux lieux qu’ils 
veulent visiter, aux documents et dossiers a consulter, 
leur concede garanties et facilites, leur fournisse les 
reponses prescrites de l’Etat, et ne fasse pas obstacle 
a leur activite. Telles sont les exigences fondamentales 
que le Secretariat general de l’OEA a presentees au 
Gouvernement nicaraguayen. 

Dans le meme sens, le Secretariat general de l’OEA 
affirme qu’il ne peut y avoir au Nicaragua de solution 
authentique a moins d’ecouter la voix du peuple grace 


a la tenue d’elections libres, equitables, democratiques 
et transparentes, conformement aux normes du 
continent americain. A cet egard, le Secretariat general 
demande de nouveau au Gouvernement nicaraguayen 
de reprendre et d’accelerer le travail en cours, en 
collaboration avec l’Etat du Nicaragua, afin de garantir 
que les reformes electorales pertinentes seront achevees 
d’ici janvier 2019, comme convenu par les deux parties. 

Le Secretaire general Almagro a ouvertement 
fait connaitre son opinion que la tenue plus opportune 
d’elections sera determinante et represente une solution 
authentique a la crise de la democratic dans le pays. 
Dans les situations ou polarisation et tension atteignent 
leur plus haut point, le chemin a suivre passe par la 
validation de la voix du peuple exprimee dans les urnes. 
La date des elections doit etre fixee d’un commun accord 
par les Nicaraguayens - il n’y a pas d’autre moyen -, 
mais nous croyons capital de consulter les sources du 
pouvoir politique. Il importe que le Gouvernement et 
l’opposition, representee par l’Alliance civique pour 
la justice et la democratic, etudient de nouveau la 
possibilite d’avoir des entretiens qui pourraient aboutir 
a des accords conclus de bonne foi entre les parties, 
entretiens auxquels il serait capital que participe la 
Conference episcopate nicaraguayenne. 

Pour terminer, le Nicaragua est parvenu a une 
croisee des chemins, et la paix, la democratic et l’avenir en 
dependent. Nous croyons qu’il n’aurait pas ete necessaire 
d’en venir la parce que le systeme interamericain 
possede des outils qu’il avait mis a la disposition des 
Nicaraguayens pour trouver des solutions, notamment 
des reformes electorales et un suivi electoral permettant 
de discerner la volonte du peuple nicaraguayen, tandis 
que le GIEI et le MESENI promeuvent la verite et la 
justice. La clef de la situation est entre les mains du 
Gouvernement nicaraguayen, de qui dependent la 
prise de decisions et les gestes democratiques qui 
restaureraient les institutions du pays et ouvriraient la 
voie a l’etat de droit. Apres le 18 avril, nous ne pouvons 
pas nous servir des outils qui ont conduit a la tragedie, 
parce qu’il en resulterait un affrontement plus vaste et 
davantage de souffrances pour le peuple. 

Il est necessaire d’appliquer des mecanismes 
conduisant irreversiblement a la democratic, qui 
rendront au peuple nicaraguayen la possibilite de choisir 
et de ranimer la coexistence politique. A cette croisee 
des chemins, le Gouvernement nicaraguayen peut opter 
pour la renaissance des institutions democratiques. Il est 
encore temps. Ne pas le faire, c’est choisir le mauvais 
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chemin pris par d’autres pays de la region qui sont 
tombes entre les mains de gouvernements dictatoriaux; 
l’etat de droit et la democratic n’existent plus, les peuples 
connaissent la misere, la disintegration de la societe et 
de la famille, et l’emigration. 

Dans les Ameriques, en particulier, les crises de 
la democratic et des droits de l’homme n’affectent pas 
seulement le pays qui en est afflige. L’exemple de la 
crise migratoire declenchee par le regime venezuelien 
doit servir d’avertissement. Le Nicaragua n’est pas en 
position d’endurer l’aggravation d’une crise sociale, 
economique et politique. Dans le meme temps, nous, au 
Secretariat general de l’OEA, pensons que l’Amerique 
centrale n’est pas en position d’endurer l’aggravation 
d’une crise de la democratic et des droits de l’homme 
au Nicaragua qui amplifierait les facteurs migratoires, 
encouragerait l’activite des bandes criminelles et 
finirait par generer des facteurs nuisibles a la stability et 
a la securite de la region. 

C’est pourquoi le Secretariat general de FOE A 
continuera de recommander la recherche de solutions 
pour le pays. Nous reaffirmons au Gouvernement 
nicaraguayen qu’il est necessaire d’avancer de concert 
dans la reforme electorate, de se mettre d’accord 
sur un calendrier electoral, de faciliter les taches du 
Groupe interdisciplinaire d’experts independants et du 
Mecanisme special de suivi pour le Nicaragua, et de 
reprendre le dialogue, cela afin d’instaurer la paix, la 
justice et le respect des droits de l’homme dans le pays. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Koncke de son expose. Nous lui sommes obliges 
d’avoir pris beaucoup de temps pour venir informer le 
Conseil de la situation au Nicaragua. Nous remercions 
aussi FOrganisation des Etats americains d’intervenir 
et d’assumer la charge d’une situation survenue dans la 
region et qui nous cause de Finquietude. 

Je donne maintenant la parole a M. Maradiaga. 

M. Maradiaga {parle en espagnol) : Nous vous 
remercions, Madame la Presidente, du leadership dont 
vous donnez l’exemple en inscrivant la situation au 
Nicaragua a l’ordre du jour. 

Peu de nations au monde ont eu autant de 
difficultes que le Nicaragua dans leur recherche de la 
paix. Le conflit arme dont nous avons souffert dans 
les annees 1980, qui a fait des milliers de morts et 
destabilise toute FAmerique centrale, est encore frais 
dans notre souvenir. Au long de son cycle de conflits, le 
Nicaragua a regu Faide de la communaute internationale 


quand trop de sang avait deja ete verse. Je viens devant 
le Conseil pour faire sentir l’urgence d’une situation qui 
menace la paix et la securite de toute une region, comme 
le montre clairement l’exode de plus de 23 000 refugies 
nicaraguayens qui, en moins de quatre mois, ont du 
quitter leur pays pour le Costa Rica voisin. 

Je sais par ma propre experience ce que sont les 
consequences d’un conflit qui echappe a tout controle et 
se diffuse a travers toute une region alors qu’il eut ete 
possible de le prevenir en faisant usage des instruments 
autorises par la Charte des Nations Unies et le systeme 
interamericain. Quand j’avais 12 ans, je vivais dans 
un camp de refugies au Texas apres avoir traverse 
seul, sans papiers, la frontiere entre le Mexique et les 
Etats-Unis d’Amerique, essayant d’echapper au conflit 
arme au Nicaragua. Je suis retourne au Nicaragua en 
1990, rempli d’enthousiasme pour la reconstruction de 
mon pays. 

Les experiences de mon enfance ont dicte mon 
attachement aux droits de l’homme, au desarmement et 
a la non-violence. C’est ainsi qu’en 2003 je suis devenu 
titulaire d’une bourse d’etudes des Nations Unies sur 
le desarmement et que j’ai suivi un programme ici, au 
Siege. Peu de temps apres, je suis retourne au Nicaragua 
et ai mis sur pied un programme universitaire pour 
former dans mon pays des animateurs de mouvements 
de jeunesse aux principes de la culture de paix. 

C’est en raison de mes contacts en tant que 
professeur d’universite que, le soir du 20 avril, j’ai regu 
des appels desesperes de plusieurs de mes etudiants. L’un 
de ces appels, avec le fracas d’armes a feu a l’arriere-plan, 
me dechire encore le cceur. Ils me disaient: « Professeur, 
ils sont en train de nous tuer - aidez-nous! » Ce jour- 
la, des centaines de jeunes etudiants s’etaient refugies 
dans la cathedrale de Managua, apres que la police 
nicaraguayenne eut tire sans discrimination sur les 
manifestants. Cet apres-midi-la, Alvarito Conrado, un 
gargon de 15 ans qui etait sorti pour donner de l’eau aux 
etudiants, a ete abattu d’une balle dans le cou. 

Dans les semaines qui ont suivi, j’ai observe, 
impressionne, des dizaines de milliers de personnes 
descendre pacifiquement dans la rue pour manifester 
pour leurs droits civils. Comme des milliers de 
Nicaraguayens, en avril, j’ai rejoint des groupes 
improvises pour aider les blesses qui n’etaient pas 
acceptes dans les hopitaux publics. La presente seance 
ne suffirait pas pour que je parle de la douleur que 
j’ai ressentie a la vue de tant de jeunes gens abattus 
par balles par des tireurs d’elite. Le 30 mai, lors de la 
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marche de la Fete des meres, j’ai vu le cerveau d’une 
adolescente exploser sous mes yeux sous l’effet d’une 
balle. J’ai moi-meme survecu a une attaque le 28 mai, 
lorsque des paramilitaires ont tente de me tirer dessus a 
quelques metres de mon bureau. 

L’un des elements les plus inquietants de cette 
crise est la criminalisation de la protestation civique, 
par la creation d’une loi antiterroriste qui qualifie de 
terrorisme toute action de protestation citoyenne. L’une 
des premieres denonciations officielles a ete faite a mon 
encontre, lorsque le 3 juin dernier, alors que j’etais a 
Washington pour participer a des reunions avec la 
Commission interamericaine des droits de l’homme, 
l’appareil policier au service du Gouvernement m’a 
accuse de terrorisme et de crime organise. Cette 
accusation a signifie pour moi une sorte de condamnation 
a mort, car depuis ce jour, des centaines de menaces de 
mort ont ete proferees a mon encontre, et des policiers et 
des paramilitaires ont encercle mon domicile et mon lieu 
de travail et ont intimide mes proches. 

Le 11 juillet, ungroupe d’aumoins 20paramilitaires 
a arrete ma voiture, et lorsqu’ils m’ont reconnu, ils 
m’ont oblige a sortir du vehicule et m’ont retenu avec 
mes passagers, braquant sur moi en des fusils AK-47 et 
d’autres armes de gros calibre. Ils m’ont demande si 
j’etais pret amourir. Dans une video qu’ils ont eux-memes 
filmee, qui est devenue virale, ils m’ont libere indemne 
en declarant : “Remercie le Commandant Ortega que tu 
sois toujours en vie”. Ils ont dit qu’ils n’avaient pas encore 
la permission de me tuer. Cependant, le 13 juillet, alors 
que j’etais en reunion privee avec des etudiants dans la 
ville de Leon, plus de 30 personnes ont fait interruption 
dans la salle de reunion pour me donner des coups qui 
m’ont cause plusieurs fractures. Alors que je subissais 
cette attaque de groupes proches du parti au pouvoir, 
j’avais a l’esprit les memes sentiments de douleur que 
ceux que j’avais eprouves a mes 12 ans, lorsque j’avais 
traverse la frontiere, nageant dans une riviere presque 
gelee et sentant que je perdais le droit de vivre en paix 
dans le pays meme ou j’etais ne. 

Malgre toute cette douleur, j’ai l’occasion de 
livrer ce temoignage devant le Conseil. Les voix de 
centaines de Nicaraguayens ont ete reduites au silence 
a jamais. Plus de 300 personnes, selon des estimations 
assez conservatrices, ont ete assassinees, dont mon ami 
le journaliste Angel Gahona, qui a re?u une balle dans 
la tete au debut de la crise. Mon collegue Cristhian 
Fajardo et son epouse, Maria Adilia, qui est aussi une 
collegue, sont en prison, de meme que les dirigeants du 


Mouvement paysan, Medardo Mairena et Pedro Mena, 
ainsi que M me Irlanda Jerez, les leaders estudiantins 
Levis Rugama, Yaritza Mairena, Victoria Obando, 
Edwin Carcache, Alejandro Centeno et 240 autres 
militants, qui sont en prison pour avoir participe aux 
manifestations. Et le nombre de prisonniers politiques 
ne cesse de croitre. 

Aujourd’hui, le Nicaragua est devenu une 
immense prison qui pretend etre un lieu sous controle. 
Pourtant, chaque jour, il y regne un climat de terreur et de 
persecution aveugle. Des personnes armees masquees, 
accompagnees de policiers, font irruption dans l’intimite 
des foyers nicaraguayens, sans aucune ordonnance 
judiciaire. Pour elles, trouver un drapeau bleu et blanc, 
qui est le drapeau national, est un crime. Les defenseurs 
des droits de l’homme et les chefs religieux de toutes 
confessions sont persecutes et menaces de mort. Des 
groupes paramilitaires envahissent des proprietes 
privees, arretent des citoyens au hasard et leur prennent 
leurs telephones portables. La moindre decouverte 
dans un telephone d’un tweet ou d’un message contre 
le Gouvernement est synonyme d’emprisonnement et 
de graves methodes de torture, telles que l’amputation 
des organes genitaux ou la penetration anale forcee 
d’hommes et de femmes en utilisant des objets tels 
que des pistolets et des fusils de guerre. Nous avons 
aujourd’hui a Washington des medecins qui temoignent 
sous serment des diagnostics qu’ils ont faits de ce genre 
de violations. Le Nicaragua est en train de devenir un 
pays sans espoir. 

Je comprends que le monde souffre de diverses 
crises qui obligent la communaute internationale a 
hierarchiser ses efforts, et j’exprime ma solidarity a cet 
egard. Cependant, depuis plus d’une decennie, le regime 
de Daniel Ortega profite d’etre en dehors des radars de la 
communaute internationale. Aujourd’hui, nous sommes 
confrontes a une situation qui, en plus de provoquer 
des atrocites generalisees sans precedent au Nicaragua, 
entraine une instability dangereuse dans une region 
instable du monde. II ne s’agit pas simplement d’une 
nouvelle crise des droits de l’homme, qui peut etre reglee 
en interne. II existe une politique etatique de violations 
massives et systematiques contre la population civile 
sans armes. Le Nicaragua est une bombe a retardement. 
Chaque jour, des crimes contre l’humanite sont commis 
et creent l’environnement propice a un conflit interne de 
plus grande ampleur, qu’il est encore temps de prevenir. 
Cela exige l’attention voulue de l’ONU pour assurer la 
paix et la security avant qu’il ne soit trop tard. 
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Prenant note du mandat du Conseil de 
securite, j’appelle cet organe a envisager d’adopter 
une resolution specifique sur la situation critique au 
Nicaragua. Je demande aux Etats Membres d’allouer des 
ressources et de creer des mecanismes de surveillance 
pour le cas du Nicaragua et pour le desarmement des 
groupes paramilitaires. Je recommande a l’ONU 
d’accompagner le processus de retablissement de l’etat 
de droit au Nicaragua. Je laisse le Conseil avec le cri 
d’une nation du monde, petite par la taille, mais immense 
dans son desir d’avoir une nouvelle chance pour la paix 
et la justice. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je tiens a dire 
que c’est la raison pour laquelle nous avons convoque 
la presente seance du Conseil de securite, parce que 
la communaute internationale doit preter attention a 
la situation au Nicaragua. Je remercie M. Maradiaga 
d’avoir donne voix au chapitre au peuple nicaraguayen 
et d’avoir pris le temps de participer a la presente seance. 
II est important pour nous d’entendre sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame 
la Presidente, de l’accession de la delegation des 
Etats-Unis a la presidence du Conseil, et vous souhaiter 
plein succes. 

Toutefois, je ne commencerai pas ma declaration 
en vous exprimant ma gratitude d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui, mais plutot en affirmant notre 
ferme position a cet egard. La Federation de Russie 
s’oppose categoriquement a un examen de la situation 
au Nicaragua par le Conseil de securite. Nous avons 
de serieuses inquietudes quant aux orateurs invites. Je 
ne suis pas certain que les membres du Conseil qui ont 
appuye le format de la seance d’aujourd’hui comprennent 
les consequences potentielles que cela aurait si ce type de 
pratique devait se poursuivre. Quel message le Conseil 
de securite peut-il envoyer s’il est clairement divise 
sur une question particuliere? Quelle valeur ajoutee 
cela apporte-t-il a notre discussion globale? Le Conseil 
a-t-il vraiment pour mandat de faire pression sur les 
autorites d’un Etat souverain pour l’obliger a introduire 
des changements, quels qu’ils soient, et d’etre ainsi de 
connivence avec des forces antigouvernementales? 
Apres la discussion d’aujourd’hui, la polarisation au 
Nicaragua ne peut que s’aggraver. II est difficile de ne 
pas croire que c’est ce que les initiateurs de la seance 
d’aujourd’hui avaient pour dessein. 


Selon nous, cela est du au fait que certaines 
personnes ne peuvent accepter qu’il existe dans le 
monde des Etats capables de mener des politiques 
autonomes et independantes dans l’interet de leurs 
citoyens sans flatter les ambitions regionales de grandes 
puissances. Au lieu d’etablir des relations avec ces Etats 
sur la base du respect mutuel, elles s’empressent toutes 
d’infliger le maximum de degats a leurs economies 
afin de provoquer des troubles sociaux et de fomenter 
l’intolerance dans le seul but d’obtenir un changement 
de regime. II est extremement regrettable que des 
organisations internationales et regionales s’impliquent 
dans ces processus. 

Les initiateurs du debat d’aujourd’hui tentent de 
faire fi du fait que, grace aux efforts du Gouvernement, 
la situation dans le pays s’est recemment stabilisee. Les 
divergences persistantes doivent etre resolues par un 
dialogue direct et pacifique, sans pression destructrice 
de l’exterieur. Et je tiens a le repeter une fois de plus : 
il est evident pour nous que la question du Nicaragua 
n’a pas sa place a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Le Conseil est responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales, et la situation politique 
interieure au Nicaragua ne pose pas ce genre de menaces. 
II s’agit plutot d’un exemple edifiant et triste d’ingerence 
exterieure destructrice. Et ce que nous avons entendu au 
debut de la seance de ce matin nous oblige a conclure 
que le Conseil de securite semble devenir une sorte de 
tribunal pour le Nicaragua. 

Si l’on croit les propos des initiateurs de 
cette seance, un auditeur peu averti pourrait avoir 
l’impression que les Etats-Unis se soucient vraiment 
des Nicaraguayens. Ce n’est toutefois un secret pour 
personne que les relations subversives de Washington 
avec Managua ont une longue histoire. L’ingerence 
manifeste des Etats-Unis dans les affaires interieures 
du Nicaragua a ete confirme par la decision 
du 27 juillet 1986 de la Cour internationale de Justice de 
La Haye concernant l’affaire dite Iran-Contra, lorsque 
les Etats-Unis ont tente de contourner leurs propres lois 
pour financer les insurges nicaraguayens. 

Et comme la presidence americaine du Conseil a 
invoque une logique regionale pour inscrire la question 
nicaraguayenne a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
nous ne devons pas oublier de mentionner quelques 
exemples de l’ingerence de Washington dans les affaires 
interieures d’autres Etats d’Amerique latine egalement. 
Les Cubains n’ont jamais oublie l’invasion de la baie 
des Cochons; les Chiliens n’oublieront probablement 
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jamais le role que les Etats-Unis ont joue dans le 
renversement du Gouvernement de Salvador Allende 
et, a ce jour, les Venezuelans sont toujours confrontes 
directement aux menaces du recours a la force militaire, 
ce qui constituerait une violation grave de la Charte des 
Nations unies. Et tout cela est loin d’etre le bilan complet 
des agissements de Washington dans cette seule region. 
Je n’ai meme pas aborde les episodes precedents, ni la 
doctrine Monroe, qui, il est vrai, n’a pas ete appliquee 
a l’Europe depuis longtemps. Les peuples d’Afrique, 
d’Asie, du Moyen-Orient et du Pacifique ont egalement 
des choses a dire sur cette question. Dans le contexte 
de cette politique dictatoriale, que vous ne vous donnez 
meme pas la peine de deguiser, Madame la Presidente, 
vos accusations concernant l’ingerence mythique de 
pays tiers dans la vie politique interieure des Etats-Unis 
avec le soi-disant objectif de saper la grande democratic 
americaine sont particulierement maladroites. 

Aux Nations Unies, nous parlons beaucoup de 
l’importance de la prevention des conflits. Et nous 
entendons souvent dire que la situation des droits de 
l’homme est un indicateur de crises imminentes. En fait, 
comme nous en sommes une fois de plus convaincus 
aujourd’hui, l’ingerence flagrante dans les affaires d’un 
Etat souverain a remplace la diplomatic dite preventive 
et discredite la notion meme de diplomatic preventive. 
La realite nous donne de plus en plus d’exemples du fait 
que le concept de violation des droits de l’homme en 
tant qu’indicateur de conflit est un concept trompeur et 
hypocrite. Le plus souvent, la realite est tout le contraire : 
ce sont les conflits, y compris ceux qui surgissent de 
l’exterieur, qui entrainent de graves violations des droits 
de l’homme. N’intervenons done pas dans les processus 
internes des Etats souverains. Apres tout, vous etes 
toujours vous-meme en train d’exhorter tout le monde a 
ce sujet, Madame la Presidente. Ou est-ce seulement les 
autres qui n’ont pas le droit de le faire? 

Nous demandons a Washington de renoncer a 
ses traditions coloniales visant a faire pression sur la 
situation au Nicaragua, et en particulier a ceux qui 
lui sont specifiquement destines, tels que sa loi sur 
la conditionnalite des investissements au Nicaragua 
(Nicaraguan Investment Conditionality Act), ses 
restrictions en matiere de visas et autres sur les 
fonctionnaires nicaraguayens et l’abolition du statut de 
protection temporaire des migrants du Nicaragua. Et si 
les Etats-Unis sont reellement preoccupes par la situation 
des citoyens nicaraguayens, il serait logique de lever les 
restrictions economiques qui leur ont ete imposees pour 
des raisons politiques. Nous esperons sincerement que 


toutes les forces politiques du Nicaragua feront preuve 
de bon sens et s’emploieront sans relache a instaurer une 
cooperation constructive et respectueuse dans le cadre 
des lois et de la Constitution en vigueur. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Gonzalo Koncke, 
Chef de cabinet du Secretaire general de l’Organisation 
des Etats americains, et M. Felix Maradiaga pour leurs 
precieux exposes. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue a notre seance a M. Denis Moncada Colindres, 
Ministre des relations exterieures du Nicaragua. 

Nous sommes ici aujourd’hui en l’absence de 
consensus entre les membres du Conseil de securite sur 
la tenue de cette seance. A cet egard, nous prenons note 
de l’Article 34 du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies, qui dispose que 

« Le Conseil de securite peut enqueter 
sur tout differend ou toute situation qui pourrait 
entrainer un disaccord entre nations ou engendrer 
un differend, afin de determiner si la prolongation 
de ce differend ou de cette situation semble devoir 
menacer le maintien de la paix et de la securite 
internationales. » 

Cela montre bien que le Conseil de securite a pour role 
d’appliquer la diplomatic preventive afin de prevenir les 
conflits et de faire face aux situations et crises le plus 
tot possible s’il y a des signes precurseurs de conflits 
susceptibles de mettre en danger la paix et la securite 
internationales, conformement a son mandat enonce a 
l’Article 24 de la Charte. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent egalement un role essentiel dans le traitement 
des questions regionales avant qu’elles ne degenerent, 
comme le prevoit l’Article 52 de la Charte, qui leur 
permet de traiter les questions relatives au maintien 
de la paix et de la securite internationales a condition 
que ces activites soient conformes aux buts et principes 
des Nations Unies. Le Conseil de securite dispose de 
toutes les mesures preventives prevues par la Charte 
afin de pouvoir faire face aux crises a un stade precoce 
et souvent prevenir les conflits et la destabilisation. La 
diplomatic preventive a ete l’une des priorites de l’Etat 
du Koweit au cours de son mandat au Conseil, car nous 
pensons que le reglement des troubles et des crises a un 
stade precoce peut eviter d’enormes pertes sur les plans 
financier, economique et politique, et surtout des pertes 
en vies humaines. 
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Nous sommes preoccupes par les recents 
evenements au Nicaragua et regrettons la violence et 
les nombreux morts et blesses. Nous soulignons qu’il 
importe de demander des comptes aux auteurs de ces 
actes et d’eviter que de tels incidents ne se reproduisent 
a l’avenir. Nous appelons les parties concernees a 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. Nous demandons 
egalement instamment qu’un dialogue national soit lance 
de bonne foi, visant a trouver une solution pacifique a la 
crise et a eviter les repercussions qui pourraient affecter 
la securite et destabiliser le Nicaragua et la region. Cela 
devrait se faire en tenant compte de l’interet du pays et 
du droit du peuple a vivre dans la liberte et la dignite. 
Nous exhortons done le Gouvernement nicaraguayen 
a continuer de prendre les mesures necessaires pour 
desamorcer les tensions et a cooperer avec toutes les 
parties concernees, y compris l’Organisation des Etats 
americains, afin de traverser cette periode difficile. 

L’Etat du Koweit souligne qu’il importe d’agir sur 
la base des principes etablis par le droit international 
pour faire face a de telles situations. Nous soulignons 
egalement notre attachement sans reserve aux principes 
enonces a l’Article 2 de la Charte, qui exigent le respect 
de la souverainete des Etats et la non-ingerence dans 
leurs affaires interieures. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
C’est la premiere fois que je prends la parole sous votre 
presidence, Madame la Presidente, et je tiens done a 
vous feliciter, vous et votre equipe, pour votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de septembre. Je 
remercie egalement M. Koncke, de l’Organisation des 
Etats americains (OEA), pour son expose instructif, et 
M. Maradiaga pour son temoignage poignant. 

Je pense que l’Ambassadeur du Koweit a tres 
clairement expose le cadre juridique prevu par la Charte 
des Nations Unies pour expliquer pourquoi nous tenons 
ce debat aujourd’hui, et nous sommes reconnaissants a la 
delegation des Etats-Unis d’avoir inscrit cette question a 
l’ordre du jour du Conseil. Je ne vais pas revenir sur ce 
cadre juridique, car a mon avis, l’Ambassadeur Alotaibi 
en a tres bien rendu compte, mais je tiens a dire qu’il 
est juste que le Conseil soit informe par l’organisation 
regionale concernee des preoccupations de cette 
organisation et de la crainte que cela ne commence a 
avoir des repercussions dans toute la region. II me 
semble que nous ne devons pas laisser le Conseil de 
securite se retrouver au stade ou il serait reticent a 
entendre une organisation regionale lui faire part de ses 


preoccupations quant a ce qui est en train de se produire 
sur le territoire dont elle est responsable. 

Mais surtout, je crois que nous devons egalement 
garder a Fesprit que le Gouvernement nicaraguayen 
a expulse un organisme des Nations Unies - le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. J’estime qu’il s’agit la d’un fait tres important, 
independamment des aspects relatifs aux organisations 
regionales et au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. Le Conseil doit defendre les entries des Nations 
Unies. Par consequent, meme s’il n’y avait pas d’autre 
raison, nous serions favorables a l’examen de cette 
question aujourd’hui. 

Enfin, je note qu’une situation de refugies a 
ete creee. Par definition, les refugies franchissent les 
frontieres internationales. II est done pertinent que le 
Conseil debatte des repercussions de cet acte, qui, d’une 
part, pourrait ou non constituer un acte hostile, mais qui 
risque egalement de destabiliser la paix et la securite 
internationales. Je ne suis pas en train de qualifier 
cet acte de destabilisateur mais, comme nous Fa dit le 
representant du Koweit, le Conseil est tenu d’enqueter sur 
les situations susceptibles d’avoir ce genre d’effets - et 
j’insiste sur le mot « susceptibles ». II me semble que 
c’est exactement ce que nous faisons aujourd’hui. 

Mon gouvernement suit de tres pres les evenements 
au Nicaragua. Nous deplorons les pertes envies humaines 
survenues depuis le debut des manifestations en avril, et 
nous demandons qu’il soit mis fin a la violence et que 
le Gouvernement nicaraguayen respecte ses obligations 
internationales en matiere de droits de l’homme. 
Parmi ces obligations figurent notamment le respect 
du droit des personnes de s’exprimer librement et de 
manifester de maniere pacifique et legale. Nous sommes 
profondement preoccupes par le fait que les autorites et 
les forces paramilitaires progouvernementales font un 
usage excessif de la force contre le peuple nicaraguayen. 

Nous appelons le Gouvernement nicaraguayen 
a demobiliser les groupes paramilitaires et a mettre 
fin a la repression a l’encontre de ses citoyens. Nous 
sommes alarmes par les nombreuses informations 
dont nous avons pris connaissance et qui suscitent des 
preoccupations relatives aux droits de l’homme. II s’agit 
notamment de l’utilisation de balles reelles contre les 
manifestants. Nous demandons que ces informations 
fassent Fobjet d’enquetes minutieuses. 

Preserver las liberte de la presse est toujours 
important, mais c’est particulierement le cas pendant les 
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periodes de troubles. Nous exhortons le Gouvernement 
nicaraguayen a respecter cette liberte et a autoriser la 
presse independante a faire son travail librement, sans 
persecutions ni harcelement. En outre, nous jugeons tres 
preoccupantes les informations faisant etat de violence a 
l’encontre des organes de presse independants, de leurs 
journalistes et de leurs families. 

Je tiens egalement a exprimer notre vive 
inquietude au sujet des informations faisant etat de 
detentions arbitraires de contestataires. La encore, nous 
demandons instamment au Gouvernement nicaraguayen 
de respecter le droit des detenus a un proces equitable, a 
une procedure reguliere et a une defense en bonne et due 
forme, ainsi que les droits de leurs families. 

En ce qui concerne l’avenir, je crois que nous 
avons tous conscience que les difficultes au Nicaragua ne 
pourront etre surmontees que par un dialogue constructif 
et sans exclusive qui reponde aux preoccupations 
legitimes des manifestants. Le Royaume-Uni a trouve 
encourageante l’ouverture d’un dialogue national en 
mai. Nous saluons le role que la Conference episcopale 
du Nicaragua a pu jouer dans l’organisation de ce 
dialogue et d’une mediation, mais nous deplorons que 
ce dialogue ait ete souvent interrompu en raison des 
violences, et il est tres regrettable que le Gouvernement 
ait recemment decide d’abandonner le processus. Une 
fois encore, j’exhorte le Gouvernement nicaraguayen 
a honorer l’engagement qu’il a pris de participer a un 
dialogue sincere, et notamment a creer les conditions 
pacifiques necessaires a la reprise de ce dialogue. 

En ce qui concerne l’OEA, le Royaume-Uni 
appuie son action. Nous appuyons egalement les efforts 
entrepris par la Commission interamericaine des droits 
de Ehomme, et, cela va sans dire, par l’ONU pour tenter 
de regler la crise actuelle. Ces organisations ont un role 
important a jouer pour etayer le dialogue et veiller a ce 
que les transgressions des droits de l’homme fassent 
l’objet d’enquetes completes. J’ai evoque tout a l’heure 
l’expulsion de la delegation du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de Ehomme. Elle a fait 
suite a la publication de son rapport sur les violations 
des droits de Ehomme et atteintes a ces droits dans le 
contexte des manifestations au Nicaragua, et j’appelle 
le Gouvernement nicaraguayen a revenir sur cette 
decision et a permettre au Groupe de travail de l’OEA 
sur le Nicaragua d’entrer dans le pays pour accomplir 
sa tache importante. En outre, nous l’exhortons a ne 
pas entraver le travail du Groupe interdisciplinaire 


d’experts independants mis sur pied par la Commission 
interamericaine des droits de Ehomme. 

Pourterminer,jevoudraisdirequeleretablissement 
de la paix et de la securite au Nicaragua profitera non 
seulement au peuple nicaraguayen, mais egalement 
a toute la region. Le representant de la Russie nous a 
dresse un long inventaire historique. Certes, l’histoire 
est importante. Elle fournit un contexte. Mais ce n’est 
pas elle qui nous reunit ici ce jour. Si nous sommes ici 
aujourd’hui, c’est pour repondre a tous les arguments que 
l’Ambassadeur Alotaibi et moi-meme avons evoques en 
ouverture de seance - nous voulons que la stability soit 
restauree, nous voulons que la violence cesse, et nous 
esperons que le Gouvernement nicaraguayen participera 
a un dialogue inclusif et constructif et veillera a ce que 
toutes les transgressions des droits de Ehomme fassent 
l’objet d’enquetes completes, et nous l’y exhortons. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
personnellement le Royaume-Uni de sa presidence le 
mois dernier et du travail accompli par sa delegation. 

M. Meza-Cuadra (Perou) [parle en espagnol) : 
Nous tenons, pour commencer, a vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois de septembre. Votre 
delegation peut compter sur notre appui pour mener a 
bien son mandat. Nous souhaitons egalement feliciter 
l’Ambassadrice Karen Pierce, ainsi que la delegation du 
Royaume-Uni, pour leur presidence reussie du Conseil 
au mois d’aout. Enfin, nous saluons aussi la presence du 
Ministre nicaraguayen des relations exterieures. 

Nous nous felicitons de la convocation de la 
presente seance, et nous remercions M. Gonzalo 
Koncke, de l’Organisation des Etats americains (OEA), 
et M. Felix Maradiaga, representant de la societe civile 
nicaraguayenne, des informations qu’ils nous ont 
communiquees sur la situation au Nicaragua. 

Ma delegation estime que la tenue de cette seance 
est pertinente en vertu du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, qui dispose, entre autres, que le 
Conseil doit etre tenu pleinement au courant de toute 
action entreprise par des organismes regionaux pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le Perou observe avec une grande preoccupation 
la situation au Nicaragua, qui fait l’objet d’un suivi dans 
le cadre de l’OEA. Nous nous devons de reiterer notre 
condamnation categorique des graves faits de violence 
qui, malheureusement, se sont soldes par des centaines 
de pertes en vies humaines, des milliers de blesses et 
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un nombre indetermine de disparus. Nous jugeons 
egalement preoccupants tout en les condamnant tous 
les actes de repression et les violations des droits de 
l’homme qui ont ete commis par la police et les groupes 
paramilitaires et qui incluent, comme cela a ete signale, 
des executions extrajudiciaires, des disparitions forcees, 
des cas de torture et de violence sexuelle dans les centres 
de detention, ainsi que des attaques visant les membres 
du clerge et de la presse. 

Nous rappelons que ces actes ont ete dument 
documentes par la Commission interamericaine des 
droits de Fhomme et, plus recemment, par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
entreautresorganismes specialises et independants. Nous 
soulignons que, dans leur majorite, les manifestations 
citoyennes contre le Gouvernement se sont deroulees de 
maniere pacifique. Neanmoins, nous devons egalement 
deplorer des agressions visant des fonctionnaires du 
Gouvernement, des militants du parti au pouvoir et des 
membres des forces de securite. 

Le Perou et le Conseil permanent de l’OEA ont 
exige la cessation immediate des actes de violence et 
d’intimidation, qui incluent notamment des poursuites 
selectives et des detentions arbitraires. Nous reclamons 
egalement que les groupes paramilitaires soient 
demanteles et que les responsables de violations des droits 
de Fhomme repondent de leurs actes dans le cadre de 
proces equitables. Conformement a sa charte fondatrice, 
a la Convention americaine relative aux droits de Fhomme 
et a la Charte democratique interamericaine - des 
instruments contraignants auxquels le Nicaragua est 
partie -, l’OEA a appele le Gouvernement nicaraguayen 
et toutes les parties a engager un dialogue en vue de 
trouver des solutions pacifiques et durables et, partant, 
de renforcer la democratic. 

Aux fins de contribuer a cet effort, l’OEA a mis 
sur pied un groupe de travail pour le Nicaragua, auquel 
le Perou participe activement aux cotes de 11 autres 
Etats membres. Ce groupe a fait part a plusieurs reprises 
de sa volonte d’engager un dialogue constructif avec 
le Gouvernement nicaraguayen. Toutefois, nous nous 
devons de deplorer que, a ce jour, cette volonte demeure 
lettre morte, et que le Gouvernement nicaraguayen a 
restreint la cooperation qu’il entretenait avec diverses 
entries du systeme interamericain et du systeme des 
Nations Unies, notamment avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de Fhomme. 

Le Perou est profondement preoccupe par le statu 
quo persistant qui favorise l’impunite, qui a contraint des 


dizaines de milliers de Nicaraguayens a chercher refuge 
dans les pays voisins et qui, a terme, pourrait provoquer 
de nouveaux actes de violence qu’il fautprevenir. Compte 
tenu de cela, ainsi que des recommandations formulees 
par le Secretaire general dans son dernier rapport sur le 
role des organisations regionales dans la prevention et le 
reglement des conflits, nous estimons que les membres 
du Conseil doivent etre dument informes et doivent 
pouvoir exprimer leur appui aux efforts de l’OEA 
visant a promouvoir une solution pacifique et durable 
au Nicaragua. Par ailleurs, nous voudrions exhorter de 
nouveau le Gouvernement nicaraguayen a tirer parti des 
bons offices qui sont offerts et a reprendre le dialogue 
avec toutes les parties, dans le cadre de son systeme 
interne et du systeme interamericain, et conformement 
au droit international et au droit international des droits 
de Fhomme. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler que 
l’engagement du Perou en faveur de la paix, de la 
stability et de la democratic dans notre region et en 
particulier au Nicaragua et en Amerique centrale ne 
date pas d’aujourd’hui et n’est pas etranger a l’histoire 
du Conseil. En effet, au siecle dernier, dans les annees 
80, grace aux efforts deployes par ce qui etait connu 
sous le nom de Groupe de soutien de Contadora, le 
Perou a activement contribue a l’instauration d’une paix 
durable, democratique et inclusive en Amerique centrale. 
Aujourd’hui, nous reaffirmons notre engagement et notre 
solidarity en faveur du peuple frere nicaraguayen, tout 
en reiterant notre volonte de contribuer a la recherche 
de solutions pacifiques et durables et de continuer a 
consolider le statut de l’Amerique latine et les Caraibes 
en tant que region de paix. 

M. Delattre (France) : Madame la Presidente, 
puisque c’est ma premiere intervention publique dans 
cette enceinte au mois de septembre, permettez-moi de 
commencer en felicitant chaleureusement le Royaume- 
Uni pour sa presidence du Conseil de securite au mois 
d’aout et en adressant tous mes vceux de succes a la 
presidence americaine, qui peut compter sur le soutien 
resolu de la France et le mien en particulier. 

Je souhaite d’abord remercier nos deux 
intervenants, M. Gonzalo Koncke, Directeur de cabinet 
du Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains, et M. Felix Maradiaga, ancien Secretaire 
general du Ministere nicaraguayen de la defense, pour 
leurs presentations tres eclairantes. Je tiens egalement a 
saluer la presence parmi nous du Ministre nicaraguayen 
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des relations exterieures, M. Denis Ronaldo 
Moncada Colindres. 

Depuis avril dernier, nous denombrons plus 
de 300 morts et 2000 blesses au Nicaragua a la suite de 
la repression violente des manifestations et de nombreux 
incidents. Une fois de plus, le Conseil est confronte a une 
crise dont les consequences pourraient affecter la region, 
notamment en termes de deplacements de personnes, 
y compris de refugies. II est done de la responsabilite 
du Conseil d’apporter son appui et de contribuer, les 
yeux ouverts, sans ideologic et dans le respect des 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, a 
une diplomatic de prevention des conflits, dans ce cas 
comme dans d’autres situations de crise. La France a eu 
l’occasion d’exprimer en public ou en tete-a-tete avec 
les autorites nicaraguayennes nos attentes en vue d’un 
reglement pacifique de la situation actuelle. J’insisterai 
aujourd’hui sur trois aspects de cette crise qui meritent 
toute notre attention. 

Le premier, et sans doute le plus urgent, c’est la 
fin de la repression. La France appelle le Gouvernement 
nicaraguayen a mettre un terme aux arrestations 
arbitraires, a l’usage excessif de la force et a tout type de 
pression a l’encontre des manifestants, des defenseurs 
des droits et des personnalites critiques a l’egard du 
pouvoir, y compris via des groupes violents. Nous 
condamnons a ce titre fermement les violences perpetrees 
par des unites paramilitaires, notamment l’enlevement 
le 20 aout dernier de l’avocat Carlos Cardenas Zepeda, et 
egalement les mesures d’intimidation et les arrestations 
qui ont vise les representants d’organisations syndicales 
et d’organisations de defense des droits de l’homme. 
II est de la responsabilite premiere du Gouvernement 
d’assurer la securite de la population et le respect de 
ses droits. Toutes les procedures judiciaires lancees 
contre des personnes arretees doivent etre menees dans 
le cadre d’un Etat de droit, faute de quoi les autorites 
nicaraguayennes perdent progressivement toute 
legitimite et menacent au final la stability de l’Etat 
nicaraguayen. Pour le dire clairement, la France estime 
plus que jamais que le respect des droits fondamentaux 
est un pilier de la legitimite et de la stabilite politique, 
au Nicaragua comme ailleurs. 

Mon second point porte sur le dialogue national. 
La France appelle le Gouvernement nicaraguayen a 
preserver la voie du dialogue national, mise en oeuvre 
sous les auspices de la Conference episcopate du 
Nicaragua. De ce dialogue national dependent a la fois 
une sortie pacifique et negociee de la crise actuelle et des 


progres dans les discussions sur la democratisation et la 
justice. Nous ne pouvons que regretter son interruption. 
II est a noter que l’Alliance civique pour la justice et 
la democratic a officiellement demande la reprise de 
ce dialogue et la Conference episcopate a recemment 
manifesto sa disponibilite a poursuivre son travail 
de mediation. II revient desormais au Gouvernement 
nicaraguayen de saisir cette opportunity pour lancer 
un dialogue national credible, sans preconditions, avec 
pour objectif la resolution pacifique de cette crise. 

Enfin, une amelioration durable de la situation au 
Nicaragua repose sur une cooperation etroite avec les 
organisations multilaterales, au premier rang desquelles 
l’Organisation des Etats americains et les Nations 
Unies. A ce titre, la France deplore la decision des 
autorites nicaraguayennes de demander le depart de la 
mission du Flaut-Commissariat aux droits de l’homme 
suite a la publication de son rapport sur la situation au 
Nicaragua. Nous appelons les autorites nicaraguayennes 
a reconsiderer leur decision et a cooperer avec le Flaut- 
Commissariat, dans le respect de son mandat et dans le 
respect de son independance. Cette cooperation est en 
effet indispensable pour identifier les responsables et les 
traduire en justice. 

La France a ainsi marque son soutien a la mise 
en place d’un mecanisme d’enquete internationale, 
autonome et independant, comme l’a recommande la 
Commission interamericaine des droits de l’homme 
(CIDH). Cree en juin dernier, ce mecanisme special 
de suivi du Nicaragua doit, sous la supervision d’un 
groupe d’experts internationaux independants, faire 
la lumiere sur des faits d’une extreme gravite. Nous 
saluons egalement la creation d’une Commission de 
verification et de securite qui devrait inclure 12 membres 
du dialogue national, des representants de l’eglise, de 
l’Organisation des Nations Unies, de l’Organisation des 
Etats americains, de la CIDH et de l’Union europeenne, 
pour verifier la mise en place des conditions de la paix 
sur le territoire national. 

La realite est que les mecanismes en vue d’une 
resolution de cette crise non seulement existent mais sont 
a portee de main. Nous encourageons done vivement le 
Gouvernement nicaraguayen a s’en saisir pour remettre 
le Nicaragua sur le chemin de la prosperity et de la 
stability politique auxquelles aspire le peuple de ce pays. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadrice Pierce 
et son equipe de leur presidence efficace et efficiente 
du Conseil le mois dernier. Leur gestion du temps 
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est tres louable. Deuxiemement, nous vous felicitons 
chaleureusement, Madame la Presidente, ainsi que votre 
equipe, pour votre accession a la presidence du Conseil 
ce mois-ci. Je vous assure de l’appui de notre Mission et 
de mon appui personnel a votre presidence au cours de 
ce mois au programme ambitieux. 

Nous nous felicitons de l’occasion qui nous 
est donnee de nous pencher sur la question de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales en ce qui 
concerne la situation au Nicaragua. Nous remercions 
M. Gonzalo Koncke et M. Felix Maradiaga de leurs 
exposes edifiants. 

Les peuples du Royaume des Pays-Bas et du 
Nicaragua entretiennent des relations chaleureuses 
depuis longtemps. Telle est la base de notre cooperation 
continue avec le Nicaragua et la raison pour laquelle 
nous avons eu de discussions intenses avec le Ministre 
Moncada Colindres concernant nos profondes 
preoccupations quant aux derniers evenements survenus 
au Nicaragua. Nous saluons la presence du Ministre des 
relations exterieures du Nicaragua au Conseil et nous 
sommes convaincus que le dialogue est un element 
essentiel de la prevention. Nous le remercions de sa 
presence parmi nous aujourd’hui. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur 
trois questions : premierement, nos preoccupations 
concernant la situation au Nicaragua; deuxiemement, la 
question de la prevention; et troisiemement, l’appui aux 
efforts de mediation. 

Mon premier point concerne nos preoccupations 
au sujet de la situation actuelle. Le Royaume des Pays- 
Bas est profondement inquiet de revolution de la situation 
au Nicaragua depuis le 18 avril. Plus de 350 personnes 
ont ete tuees et plus de 2000 ont ete blessees depuis 
lors. Le Gouvernement n’a pas protege ses civils. II 
n’a pas garanti le droit de manifester pacifiquement. II 
n’a pas protege la liberte de la presse. Au contraire, de 
nombreuses violations graves des droits de l’homme ont 
ete commises, notamment un recours disproportionne 
a la violence, des executions extrajudiciaires et des 
disparitions. Selon des sources fiables, la majorite de 
ces crimes ont ete commis par des agents de l’Etat, 
des groupes paramilitaires et des tiers armes. Nous 
jugeons particulierement preoccupantes la violence, 
la repression et les detentions arbitraires qui ont lieu 
depuis le debut de ces manifestations. En outre, selon 
certaines indications, l’acces des manifestants aux soins 
de sante a ete entrave, alors que plus de 100 membres 


du personnel medical ont ete licencies. Nous avons un 
message simple : la repression doit cesser. 

Cela m’amene a mon deuxieme point: la question 
de la prevention. Nous nous felicitons du fait que nous 
debattons de la situation au Nicaragua au Conseil de 
securite aujourd’hui, et nous y voyons une occasion 
de dialogue. Par consequent, nous saluons l’expose 
de M. Maradiaga, et nous attendons avec interet la 
declaration que prononcera le Ministre Moncada 
Colindres. L’alerte rapide et la prevention des conflits 
sont des priorites importantes pour le Royaume des 
Pays-Bas. Nous estimons que le Conseil de securite 
a un role clef a jouer dans la prevention des conflits 
en s’attaquant a leurs causes profondes, telles que les 
violations des droits de l’homme. C’est pourquoi le 
Conseil doit appuyer les efforts de prevention et de 
mediation concernant la situation au Nicaragua, en vue 
de perenniser la stability et de promouvoir la paix dans 
la region. 

Cela m’amene a mon troisieme point : le role 
des organisations locales et regionales. Selon nous, 
la participation des acteurs locaux et regionaux 
est essentielle pour trouver une solution a la crise 
actuelle. Nous saluons Faction determinee menee 
en tant que mediateurs par les eveques de l’Eglise 
catholique au Nicaragua. Nous applaudissons aux 
efforts importants deployes par l’Organisation des 
Etats americains (OEA) pour appuyer le dialogue au 
Nicaragua. Nous nous sommes egalement felicites que 
les autorites nicaraguayennes aient rapidement invite 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, la Commission interamericaine des droits de 
l’homme (CIDH) et l’Union europeenne a se rendre au 
Nicaragua pour appuyer le dialogue. 

Toutefois, l’absence de progres en ce qui 
concerne le dialogue est preoccupante. Nous regrettons 
la decision du Gouvernement nicaraguayen de mettre 
fin a la mission du Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme. Elle va a l’encontre de l’esprit de dialogue et 
des principes en vertu desquels les personnes coupables 
de violations des droits de l’homme doivent repondre 
pleinement de leurs actes et la justice pour les victimes de 
violences doit etre garantie. Nous attendons des autorites 
qu’elles examinent serieusement les conclusions du 
Haut-Commissaire et qu’elles prennent d’urgence des 
mesures pour mettre en oeuvre les recommandations 
figurant dans son rapport. Nous exhortons les autorites 
nicaraguayennes a cooperer pleinement avec les 
organisations internationales pertinentes et a permettre 
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l’acces necessaire aux informations. La conduite d’une 
enquete independante sur les violations des droits de 
1’homme est primordiale pour trouver une solution 
durable. Les auteurs de violations des droits de l’homme 
doivent etre traduits en justice. 

A cet egard, le Royaume des Pays-Bas appuie les 
activites de la Commission interamericaine des droits de 
1’homme, ainsi que celles du Groupe interdisciplinaire 
d’experts independants de l’OEA, qui visent a renforcer 
les institutions nicaraguayennes et a contribuer aux 
enquetes sur les recents evenements violents. Nous 
exhortons le Nicaragua a cooperer pleinement avec 
l’OEA et avec l’ONU. 

Je voudrais terminer ma declaration en espagnol. 
(/ ’orateur pour suit en espagnol ) 

Nous appelons les autorites nicaraguayennes a 
cesser immediatement la violence et a proteger leurs 
citoyens et leur droit de manifester pacifiquement. 
Nous saluons et encourageons de nouveau la ferme 
participation de l’OEA et d’autres acteurs regionaux 
dans l’examen de la situation actuelle. Nous appelons les 
autorites nicaraguayennes a mettre en oeuvre sans delai 
les recommandations formulees par la Commission 
interamericaine des droits de 1’homme et par le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, et en particulier 
a prendre toutes les mesures necessaires pour reactiver 
le dialogue sur la democratisation et la justice. Cela 
permettra d’avancer sur la voie d’une solution pacifique 
et durable a la situation au Nicaragua. 

La Presidente (parle en anglais) : Je suis 
tres impressionnee par la qualite de l’espagnol du 
representant des Pays-Bas. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Permettez-moi, a 
l’entame de mon propos, de vous adresser, Madame 
la Presidente, les chaleureuses felicitations de ma 
delegation, ainsi que ses vceux de plein succes, pour la 
presidence du Conseil de securite qui echoit a votre pays 
au mois de septembre. II me plait egalement d’exprimer 
les remerciements de ma delegation a l’Ambassadrice 
Karen Pierce et a tous ses collaborateurs, pour la maestria 
avec laquelle ils ont conduit les travaux du Consei,l ainsi 
que pour la pertinence des themes developpes durant le 
mois d’aout, sous la presidence du Royaume-Uni. 

Je remercie M. Gonzalo Koncke, Directeur de 
cabinet du Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains (OEA), et M. Felix Maradiaga, representant de 
la societe civile, pour leurs exposes. Je salue la presence 


parmi nous du Ministre des relations exterieures du 
Nicaragua, M. Denis Ronaldo Moncada Colindres. 

Depuis le mois d’avril 2018, le Nicaragua est 
en proie a des manifestions sociopolitiques qui ne 
semblent guere connaitre de repit. Le cycle vicieux 
des contestations sociales reprimees aurait fait 
plus de 300 morts et provoque l’exode de plus de 
23 000 Nicaraguayens vers le Costa Rica voisin, ou 
les structures d’accueil peinent a faire face a l’afflux 
et aux demandes croissantes des refugies. Le dialogue 
pour la paix entre le Gouvernement et la societe civile, 
mene sous les auspices de la Conference episcopale 
du Nicaragua en vue d’une issue pacifique a la crise, 
n’a, a ce jour, pas abouti aux resultats escomptes. La 
mefiance reciproque entre pouvoir et organisations de la 
societe civile s’est etendue a l’Episcopat, accuse par le 
Gouvernement de partialite en faveur des contestataires, 
ajoutant ainsi a la complexity de la situation. 

Les appels pressants de la communaute 
internationale a la cessation immediate des violences, 
prealable a l’instauration d’un environnement propice a 
la reprise du dialogue sociopolitique, sont restes vains. 
De ce point de vue, la recente expulsion du Nicaragua 
des membres de la mission du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme n’est pas de 
bon augure. Au regard de l’impasse actuelle et de la 
deterioration continue de la situation sociopolitique, 
la Cote d’Ivoire voudrait exprimer ses vives 
preoccupations quant aux risques d’une aggravation de 
ce conflit, aujourd’hui de caractere endogene, mais dont 
les consequences humanitaires, a la longue, pourraient 
se reveler sans precedent pour le Nicaragua et les pays 
voisins. En consequence, elle exhorte le Gouvernement 
et les organisations de la societe civile a renoncer a la 
violence et a reprendre sans delai les negociations pour 
une sortie de crise pacifique dans l’interet superieur du 
peuple nicaraguayen. 

L’histoire recente de l’humanite nous rappelle 
de nombreux exemples ou des crises de basse intensite 
a l’origine se sont muees en conflits armes, aux 
consequences multiformes et souvent tragiques sur 
le plan humanitaire. Ces drames, qui agitent encore 
notre conscience collective, sont survenus en raison de 
l’obstination des parties concernees a ne pas reconnaitre 
la gravite de la situation dans leur pays d’une part, et 
d’autre part, d’un deficit d’interet et d’une absence de 
mobilisation adequate de la communaute internationale. 
Et puisque la diplomatic preventive est unanimement 
admise comme le moyen le plus efficace de prevention 
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et de gestion des conflits, mon pays exhorte les Nations 
Unies et l’OEA a user de la palette d’outils dont elles 
disposent, dans le cadre d’une approche preventive, afin 
d’instaurer un dialogue constructif avec et entre tous les 
acteurs de la crise au Nicaragua. 

C’est le sens de notre soutien a la proposition 
faite par des membres du Conseil, d’inscrire la question 
nicaraguayenne a notre programme de travail pour le 
mois de septembre 2018. Mon pays fait ainsi echo a 
l’appel du Secretaire general Antonio Guterres a une 
cessation immediate des violences et a la relance du 
[dialogue politique inter-nicaraguayen, seul gage d’un 
retour durable a la paix et a la stabilite.f 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire demeure 
convaincue que le retour a une situation apaisee 
au Nicaragua ne sera possible que par la volonte 
et l’engagement des Nicaraguayens eux-memes a 
s’approprier les mecanismes existants pour lever les 
tensions et aussi s’en donner les moyens. Le Conseil 
a, de notre point de vue, l’imperieux devoir de les y 
accompagnerf 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je vous remercie beaucoup, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cette seance. Je vous offre notre plein 
appui durant votre presidence, en septembre. Permettez- 
moi aussi de remercier de leurs exposes M. Koncke 
et M. Felix Maradiaga. Je salue la presence parmi 
nous de S.E.M. Denis Moncada Colindres, Ministre 
nicaraguayen des relations exterieures. 

II y a seulement une semaine, nous avons debattu 
dans cette salle de la mediation et du reglement pacifique 
des differends (voir S/PV 8334). Plus de 70 Etats 
Membres ont reaffirme leur attachement a la diplomatic 
preventive et au reglement pacifique des differends, 
qu’ils separent des Etats ou qu’il s’agisse de conflits 
internes. Je me limiterai done a rappeler aux membres 
du Conseil de securite que nous sommes en plein accord 
avec la politique du Secretaire general, qui est de donner 
priorite a la prevention des conflits et de s’attaquer a 
leurs causes profondes avant qu’ils ne se developpent et 
n’aient un impact irreversible. 

C’est notre responsabilite, en tant que membres 
de la communaute internationale, de ne pas detourner 
le regard des crises, comme celle qui est en cours au 
Nicaragua. Loin de nous derober, il nous faut voir - tout 
comme le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
nous invite a le faire dans son recent rapport sur le 
Nicaragua - la situation actuelle dans un contexte plus 


large et realiser quelles consequences elle pourrait 
entrainer dans la region. 

La Pologne est gravement preoccupee par 
revolution recente de la situation au Nicaragua. Nous 
sommes troubles par la repression et la violence, qui ont 
fait des centaines de morts et des milliers de blesses. Les 
autorites nicaraguayennes doivent respecter pleinement 
les normes des droits de l’homme applicables concernant 
le droit de reunion pacifique et la liberte d’expression. 
Rien ne justifie un recours excessif et disproportionne a 
la force contre des manifestants pacifiques, comme rien 
ne justifie non plus le harcelement et 1’intimidation de 
militants civils et politiques. 

Les organisations regionales font souvent lapreuve 
de leur plus grande efficacite dans la mediation. Leur 
proximite geographique des parties impliquees dans 
un conflit les conduit a mieux comprendre le caractere 
specifique d’un probleme et elles sont mieux preparees 
a discerner des nuances capitales que nous pourrions 
simplement ne pas apercevoir. Elles se montrent aussi 
fort habiles a jeter les fondements d’une reconciliation 
plus profonde et durable. 

C’est pourquoi la Pologne prend note des efforts 
entrepris par l’Organisation des Etats americains (OEA) 
pour resoudre la crise, et du suivi attentif de la situation 
par ses soins. Nous tenons a exprimer notre ferme soutien 
a Faction menee par l’OEA, et nous esperons qu’un 
dialogue inclusif et fructueux, avec la participation du 
Groupe interdisciplinaire d’experts independants pour 
le Nicaragua, va bientot s’engager. En meme temps, 
nous sommes fort inquiets de constater que les parties 
se sont montrees jusqu’ici fort peu disposees ou aptes a 
participer a ce dialogue. Nous encourageons les parties 
en conflit a ouvrir un dialogue authentique, a cooperer 
avec l’OEA et a tirer parti de l’espace qu’elle leur offre. 
Si la volonte leur en manque, peut-etre faudrait-il 
reconnaitre la necessity de faire appel a un mediateur 
externe de paix ou a un facilitateur de dialogue. 

Nous avons une fois pour toutes renonce a l’illusion 
que nous pouvions nous offrir le luxe de consacrer 
du temps aux debats ou deliberations. Etant donne 
l’enjeu de cette affaire - par exemple, les vies de nos 
amis nicaraguayens - il n’est simplement pas question 
de nous le permettre. C’est pourquoi nous invitons le 
Gouvernement nicaraguayen a ne pas voir dans notre 
debat d’aujourd’hui une tentative de stigmatiser le pays. 
A notre avis, cette seance ne vise en aucune maniere a 
distribuer des blames ou a montrer du doigt, mais plutot 
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a reconnaitre la gravite du probleme et a offrir une 
main secourable. 

M.Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite, Madame la Presidente, ainsi 
que votre equipe, pour assumer la presidence du Conseil 
de securite au mois de septembre, et elle exprime ses 
felicitations a nos colleges du Royaume-Uni pour avoir 
habilement dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Pour commencer, nous voudrions remercier les 
auteurs d’exposes. Nous souhaitons aussi la bienvenue 
au Ministre nicaraguayen des relations exterieures, 
Denis Moncada Colindres. 

Le Kazakhstan suit de pres la situation au 
Nicaragua. Nous reconnaissons le droit de reunion 
pacifique et nous condamnons tous les actes de 
violence et toutes les attaques contre des civils. Nous 
exprimons notre plus profonde sympathie et nos sinceres 
condoleances aux families des victimes. 

Nous croyons fermement que le Gouvernement et 
le peuple nicaraguayens sauront surmonter la situation 
actuelle et trouver une solution aux problemes afin de 
preserver la paix et la securite, dans le plein respect des 
libertes et droits fondamentaux. Cette solution doit etre 
pacifique et democratique et resider dans le cadre de 
la Constitution, notamment en promouvant le dialogue 
entre les figures politiques du pays. Nous croyons 
aussi que toutes les parties doivent s’abstenir d’actions 
violentes ou provocatrices. 

Nous notons avec satisfaction que les tensions sont 
maintenant moins vives au Nicaragua et que la situation 
est en voie de normalisation. Nous applaudissons au 
lancement du dialogue national au Nicaragua, avec 
la mediation de l’Eglise catholique, qui est appelee 
a elaborer une formule permettant de resoudre les 
problemes existants dans le souci de garantir le 
developpement durable du pays. 

Le Kazakhstan est un partisan resolu du principe 
de la diplomatic preventive, mais il est oppose a 
l’exercice d’une influence externe dans les affaires 
interieures de pays independants sous ce pretexte. Le 
Kazakhstan est fermement attache aux principes de 
souverainete, d’integrite territoriale et de non-ingerence 
dans les affaires interieures des autres Etats. 

La situation au Nicaragua ne constitue pas une 
menace a la paix et la securite internationales et ne 
devrait done pas entrer dans le mandat du Conseil de 
securite. A ce stade, l’intervention de l’ONU devrait se 


limiter a l’effort de mediation que represented les bons 
offices du Secretaire general. 

Enfin, nous pensons qu’un engagement 
plus resolu et une cooperation respectueuse des 
organisations regionales, notamment de l’Organisation 
des Etats americains, dans le but de regler la situation 
representeraient un pas decisif vers la normalisation de 
la situation politique au Nicaragua. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
presente mes felicitations, Madame la Presidente, 
ainsi qu’aux Etats-Unis, pour assumer la presidence du 
Conseil de securite. Nous exprimons notre respect, notre 
gratitude et notre admiration au Royaume-Uni pour la 
maniere dont il a preside le Conseil le mois dernier. 

Je tiens a remercier M. Gonzalo Koncke, de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), et M. Felix 
Maradiaga pour leurs importants exposes devant 
le Conseil ce matin, et prends acte de la presence au 
Conseil, ce matin, du Ministre des relations exterieures 
etrangeres Moncada Colindres. 

Tant l’OEA que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (FICDH) ont fait rapport 
sur le deroulement de la crise des droits de l’homme au 
Nicaragua. Il y a des centaines de tues. De troublants 
rapports signalent des violences ciblees, la persecution 
de manifestants pacifiques et de defenseurs des droits 
de l’homme, ainsi que des cas de torture et de violence 
sexuelle a l’encontre de detenus. Selon certains rapports, 
des elements armes fideles au Gouvernement - troupes 
de choc et foules ameutees - seraient utilises, ce qui est 
particulierement alarmant. La crise pourrait avoir des 
implications regionales et il faut y faire face dans un 
esprit de diplomatic preventive.Le role du Conseil de 
securite est avant tout d’appuyer ces efforts. 

Nous exhortons le Gouvernement a relancer le 
dialogue national avec toutes les parties concernees, y 
compris l’opposition, la societe civile et les defenseurs 
des droits de l’homme. La participation des femmes a ce 
dialogue est cruciale. C’est la seule fagon d’assurer une 
solution pacifique a la crise actuelle. 

Nous condamnons toute violence, y compris de 
la part des manifestants. Les autorites nicaraguayennes 
doivent agir conformement au droit international des 
droits de l’homme. Les manifestations pacifiques ne 
devraient jamais etre entravees, et la violence contre 
ceux qui utilisent leur droit a la liberte d’expression et 
de reunion pacifique ne peut jamais etre justifiee. 
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Les organisations regionales et sous-regionales 
sont essentielles pour empecher que les crises emergentes 
ne degenerent, comme chacun l’a dit aujourd’hui et 
comme 1’illustrent les exposes. Nous felicitons et 
appuyons l’OEA pour son role dans la promotion d’une 
solution pacifique a la situation au Nicaragua. A cet 
egard, nous demandons au Gouvernement de collaborer 
pleinement avec l’OEA, ainsi qu’avec la Commission 
interamericaine des droits de l’homme. 

L’ONU a egalement un role important a jouer en 
faveur d’une solution pacifique a la crise, notamment 
en appuyant les efforts regionaux et la diplomatic 
preventive. Nous regrettons l’expulsion de la mission 
du HCDH la semaine derniere et esperons qu’elle sera 
invitee a revenir sans delai. Nous saluons les efforts du 
Secretaire general et l’encourageons a rester activement 
engage sur cette question. L’Union europeenne 
poursuivra son dialogue avec toutes les parties et 
soutiendra activement les efforts de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

La Suede entretient des relations amicales 
de longue date avec le Nicaragua. Nous sommes 
pleinement determines a aider le pays a trouver une 
solution pacifique a la crise actuelle. La reprise d’un 
dialogue national inclusif et constructif, la revitalisation 
de la democratic, le retablissement de l’etat de droit, le 
respect des droits de l’homme et le reengagement avec la 
communaute internationale, y compris l’ONU et l’OEA, 
seront essentiels a cet egard. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions M. Gonzalo Koncke, Chef de cabinet 
du Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains, et M. Felix Maradiaga pour leurs exposes 
respectifs. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
au Ministre des relations exterieures du Nicaragua, 
S. E. M. Denis Moncada Colindres. 

Nous avons suivi 1’evolution de la situation au 
Nicaragua. Comme nous ne sommes pas originaires de 
la region, nous ne pretendons pas avoir une connaissance 
de la situation en cours, ni etre des experts en la matiere, 
mais nous avons ecoute tres attentivement les differents 
points de vue qui ont ete exprimes. 

Nous maintenons que, lorsqu’il s’agit de questions 
liees a notre region et a l’Afrique dans son ensemble, 
les vues des pays concernes, ainsi que de la region et 
du continent, doivent etre pleinement prises en compte. 
L’experience a montre que l’engagement international 
dans toute situation, y compris celui de l’ONU, ne peut 


etre efficace et utile que s’il est soigneusement calibre 
sur les efforts regionaux et coordonne avec eux. 

En ce qui concerne la situation au Nicaragua en 
particulier, nous n’avons rien vu qui nous convaincrait 
qu’elle constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. C’est sur cette base que le Conseil de 
securite doit intervenir, comme le prevoit la Charte 
des Nations Unies. Nous sommes preoccupes par la 
montee de la violence dans le pays, mais a ce stade, la 
situation demeure une question interne qui releve des 
Nicaraguayens et qui doit etre reglee par un dialogue et 
des negociations veritables entre les acteurs politiques 
en vue de trouver une issue pacifique a cette crise. Nous 
apprecions et appuyons les efforts en cours dans ce sens. 

Nous connaissons l’histoire de la region et les 
sensibilites entourant toute perception d’engagement 
exterieur a la region. C’est pourquoi il faut faire preuve 
de prudence dans la gestion de la situation au Nicaragua. 
Nous comprenons que certains membres pensent qu’il 
y a lieu de recourir a la diplomatic preventive. II est 
en effet tres important que tous les efforts possibles 
soient faits pour eviter que la situation ne degenere. 
Nous savons que le meilleur moyen d’y parvenir est de 
faire discretement appel a des services de bons offices. 
Sinon, il est possible qu’une telle action envoie un 
mauvais signal aux parties prenantes nicaraguayennes 
et compromette le processus de dialogue en cours. 

Nous savons que l’aide du Secretaire general a 
deja ete sollicitee, et nous notons qu’il est pret a le faire. 
C’est, a notre avis, la meilleure fagon d’aller de l’avant. 
Nous esperons que ce type d’engagement constructif se 
poursuivra en vue de desamorcer la tension politique et 
de trouver une solution pacifique a la crise. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Tout d’abord, je tiens a feliciter 
l’Ambassadrice Karen Pierce et la delegation britannique 
pour la competence avec laquelle elles ont assure la 
presidence du Conseil de securite au mois d’aout, et 
vous adresser, Madame la Presidente, a vous et a votre 
delegation nos vceux de succes pendant votre presidence, 
et vous assurer que la delegation equato-guineenne vous 
apportera tout l’appui dont vous aurez besoin. 

Permettez-moi de souhaiter la bienvenue a la 
presente seance a S. E. M. Denis Moncada Colindres, 
Ministre des relations exterieures du Nicaragua. Je 
remercie le Directeur de cabinet du Secretaire general 
de l’Organisation des Etats americains, M. Gonzalo 
Koncke, et le representant de la societe civile, M. Felix 
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Maradiaga, pour leurs exposes tres complets, qui ont 
fourni une description detaillee et opportune de la 
situation au Nicaragua. 

Au cours de la derniere decennie, nous avons ete 
temoins de nombreuses situations qui ont fait des morts 
et des blesses et cause d’autres atrocites a la suite de 
guerres civiles et d’actes de terrorisme qui ont concretise 
les effets devastateurs des armes dont de nombreuses 
regions du monde ont ete victimes. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, 
nous, Etats Membres, confions au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales et convenons que, dans 
l’exercice des fonctions qui lui incombent en vertu de 
cette responsabilite, le Conseil agira en son nom, tache 
qu’il continue, malgre toutes les difficultes, a accomplir 
avec determination. 

Compte tenu des menaces qui continuent de 
peser sur la paix et la securite internationales, l’action 
du Conseil de securite, bien que notable a de nombreux 
egards, doit etre sensiblement amelioree, compte tenu 
de ce qui est enonce au Chapitre VIII de la Charte, 
qui definit les mecanismes et les moyens necessaires 
a une interaction entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales afin de 
renforcer la prevention et la gestion des conflits et leur 
reglement pacifique. Notre gouvernement reconnait et 
apprecie grandement la preoccupation du Conseil de 
securite et des organes regionaux et sous-regionaux face 
a toute menace a la paix et a la securite internationales. 

Dans le cas particulier du Nicaragua, notre 
gouvernement exprime sa vive preoccupation face 
a la crise politique qui a commence dans ce pays en 
avril de cette annee, en raison des revoltes populaires 
qui ont eu lieu dans plusieurs villes du pays, menees 
par des etudiants soutenus par des travailleurs, des 
professionnels et des hommes d’affaires, qui ont fait 
plus d’une centaine de morts et de nombreux blesses, 
affectant considerablement la situation socioeconomique 
du pays, comme l’ont montre les exposes que nous 
venons d’entendre. 

Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale reconnait le droit des citoyens de manifester, 
tel que reconnu par le systeme juridique nicaraguayen 
lui-meme. Les manifestations doivent etre l’expression 
pacifique du peuple et doivent etre reglementees 
par la loi, tant dans leur organisation que dans leur 


deroulement et leur conclusion, tout en respectant les 
droits des personnes qui ne les soutiennent pas. 

Nous sommes convaincus que tout differend 
doit etre regie par la recherche permanente d’une 
solution pacifique par la voie de la consultation et du 
dialogue, toujours dans le respect des principes du droit 
international et dans le respect absolu des droits de 
l’homme. C’est pourquoi nous exhortons les parties a 
poursuivre le dialogue national et a rechercher a cette 
fin l’appui d’organisations internationales pour qu’elles 
interviennent en tant que mediateurs. 

Ainsi, nous concluons cette intervention en 
encourageant, d’une part, la communaute internationale, 
en particulier l’Organisation des Etats americains 
et l’Eglise catholique, a continuer de jouer un role 
constructif de mediation afin de creer des conditions 
exterieures necessaires pour faciliter les consultations, 
la concertation et le dialogue et aider les parties a 
trouver une solution negociee a cette situation pour 
eviter sa deterioration, et, d’autre part, le Gouvernement 
nicaraguayen a s’ouvrir a la communaute internationale 
et a promouvoir les mecanismes necessaires qui 
contribuent au reglement de la grave crise politique 
que traverse le Nicaragua. C’est dans ce contexte, nous 
en sommes convaincus, qu’il sera possible de traiter 
la situation au Nicaragua, et non en l’inscrivant au 
programme de travail du Conseil de securite. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : En premier lieu, permettez-moi, 
Madame la Presidente, de me joindre aux expressions de 
gratitude et de felicitations adressees a l’Ambassadrice 
Pierce et a son equipe pour leur presidence des travaux du 
Conseil de securite le mois dernier, et de vous souhaiter, 
a vous-meme ainsi qu’a votre delegation, plein succes 
durant ce mois. 

C’est egalement pour moi un privilege que de 
souhaiter a mon tour la bienvenue a S. E. M. Denis 
Moncada Colindres, Ministre des relations exterieures 
de la Republique du Nicaragua, un pays frere. Je tiens 
aussi a saluer quelqu’un que je considere comme un 
ami personnel, M. Gonzalo Koncke, Directeur de 
cabinet du Secretaire general de l’Organisation des 
Etats americains. 

Nous prenons la parole pour reaffirmer que nous 
sommes opposes a la tenue de la seance de ce jour au 
Conseil de securite. Cet organe a vocation a traiter des 
questions liees aux menaces qui pesent sur la paix et 
la securite internationales, or le Nicaragua ne constitue 
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une menace ni pour la region ni pour le monde. Les 
membres du Conseil de securite, et en particulier ses 
membres permanents, ont la responsabilite d’eviter 
l’instrumentalisation politique ou ideologique de 
cet organe. C’est pourquoi nous estimons qu’il est 
absurde que, au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales », 
on pretende appeler notre attention sur la situation 
interieure d’un Etat Membre de l’Organisation. 

De meme, la Bolivie considere que l’Article 34 de la 
Charte des Nations Unies, invoque pour justifierl’examen 
de la situation au Nicaragua aujourd’hui, ne s’applique 
pas, car il ne s’agit pas ici d’enqueter sur un differend ou 
une situation qui pourrait entrainer un disaccord entre 
nations ou engendrer un differend dont la prolongation 
pourrait menacer le maintien de la paix et de la securite 
internationales, puisque, en realite, la situation au 
Nicaragua est relativement calme. 

Dans le meme ordre d’idees, conformement a 
l’Article 54 de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite doit, en tout temps, etre tenu pleinement au 
courant de toute action entreprise ou envisagee, en vertu 
d’accords regionaux ou par des organismes regionaux, 
pour le maintien - encore une fois - de la paix et de la 
securite internationales. 

Aucune de ces conditions n’est remplie au regard 
de la situation au Nicaragua. 

Rappelons les evenements : les mobilisations au 
Nicaragua ont eu lieu en avril et mai derniers. L’Etat 
nicaraguayen a use des mecanismes constitutionnels 
et legaux nationaux pour ramener la paix dans le pays 
et a appele a un dialogue national, avec la mediation 
de l’Eglise catholique, tout cela dans le but principal 
de restaurer le calme au Nicaragua et d’identifier les 
promoteurs et acteurs de la violence afin de les remettre 
a la justice. 

Nous connaissons tous le regrettable bilan de 
ces evenements : des centaines de morts et de blesses. 
Nous sommes convaincus que, conjointement aux 
efforts deployes par les institutions democratiques 
nicaraguayennes, les responsables seront dument 
identifies, poursuivis en justice et sanctionnes avec la 
plus grande rigueur juridique. 

La Bolivie s’est opposee a la tenue de la presente 
seance en se fondant sur la Charte des Nations Unies, 
qui etablit clairement le principe de non-ingerence dans 


les affaires interieures des Etats Membres. Nous nous 
opposons egalement a ce que les points de l’ordre du 
jour dont le but legitime est d’appuyer les mecanismes 
de cooperation avec les organisations sous-regionales 
soient manipules pour, en definitive, n’etre plus qu’un 
fourre-tout. 

Nous sommes contre la manipulation de la 
strategic de diplomatic preventive du Secretaire general, 
car,, loin d’aider a apaiser une situation de crise, cette 
manipulation contribue a son aggravation, en tentant 
de mettre sur le banc des accuses un Etat Membre de 
l’ONU et en donnant la parole a des personnes qui 
ne represented qu’un des points de vue du conflit. 
Cette attitude affaiblit le multilateralisme, affaiblit les 
dynamiques de la diplomatic preventive, eloigne encore 
davantage les possibility d’un dialogue entre les parties 
et viole les principes d’egalite entre les Etats et de 
respect de leur souverainete. 

Qu’il me soit permis de ne pas etre d’accord 
avec l’Ambassadrice du Royaume-Uni lorsqu’elle 
a evoque l’histoire. L’histoire est tres importante, 
parce que c’est elle qui nous permet non seulement 
de replacer les evenements dans leur contexte, mais 
egalement de tirer d’innombrables enseignements 
pertinents. Malheureusement, l’histoire du Nicaragua 
est une histoire marquee depuis pres de deux siecles 
par une obsession interventionniste des Etats-Unis. II 
convient de rappeler l’incursion insensee du mercenaire 
William Walker, qui, appuye par des hommes d’affaires 
et des personnalites politiques des Etats-Unis, a 
mene une invasion militaire du Nicaragua, avant de 
s’autoproclamer President du Nicaragua en 1856. Cette 
invasion mercenaire a ete suivie par une invasion 
militaire lorsque, en 1912, les Marines des Etats-Unis 
ont envahi le Nicaragua, dont ils ne sont pas retires 
qu’en 1933, quand la rebellion d’Augusto Cesar Sandino 
est parvenue a les expulser du territoire. Par la suite, 
ils ont porte au pouvoir la garde nationale, dirigee par 
Anastasio Somoza, lequel a gouverne le Nicaragua dans 
son interet propre et celui de sa famille durant plus 
de 40 annees, avec l’appui total - et ce fut l’une des 
dictatures les plus cruelles qu’ait connues l’Amerique 
latine -,avec l’appui total, done, financier, economique 
et militaire des Etats-Unis. Lorsque, en 1979, le Front 
sandiniste de liberation nationale a finalement reussi a 
renverser la dictature de Somoza, les Etats-Unis sont de 
nouveau intervenus, en armant et soutenant les contras, 
et en sabotant l’economie nicaraguayenne jusqu’a ce 
qu’elle soit quasiment detruite. 
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Voila pourquoi l’histoire est importante. 

On peut dire qu’il n’y a pas un seul moment de 
l’histoire du Nicaragua qui ne soit marque du sceau 
de 1’intervention, des abus, de l’ingerence et ou de la 
menace. De fait, en 1986, comme le representant de la 
Federation de Russie l’a tres justement rappele, la Cour 
internationale de Justice, un organe principal de notre 
systeme, a arrete que les Etats-Unis, 

« en entrainant, armant, equipant, finangant et 
approvisionnant les forces contras, [...] ont, a 
l’encontre de la Republique du Nicaragua, viole 
l’obligation que leur impose le droit international 
coutumier de ne pas intervenir dans les affaires 
d’un autre Etat». 

II me semble que le gros elephant dont personne ne parle 
dans cette salle tient a l’interventionnisme, a l’ingerence 
et au financement des groupes d’opposition. Le veritable 
interet n’est pas de defendre la democratic, car si 
c’etait le cas, l’on n’appliquerait pas deux poids, deux 
mesures, et l’on ne tiendrait pas un discours de defense 
de la democratic d’un cote, alors de l’autre l’on finance 
des coups d’Etat et destabilise des gouvernements 
democratiquement elus. 

Leveritable interet n’est pas de defendre les 
droits de l’homme, car si c’etait le cas, les Etats qui 
disent defendre les droits de l’homme signeraient toutes 
les conventions internationales de notre systeme qui 
visent a proteger, defendre et promouvoir les droits de 
l’homme. Si les droits de l’homme etaient la veritable 
raison, alors les Etats-Unis n’auraient pas abandonne 
le Conseil des droits de l’homme, qui est l’une des 
realisations majeures de notre systeme. Si la question 
des droits de l’homme etait la veritable raison, alors 
ils n’encourageraient pas, par exemple, l’utilisation de 
la torture ou encore 1’incarceration des demandeurs 
d’asile, laquelle a entraine la separation inhumaine de 
parents et de leurs enfants. 

Nombreux sont les exemples de l’interventionnisme 
dans l’histoire recente. Nous avons vu ce qui s’est passe 
dans des regions comme le Moyen-Orient, comme nous 
l’avons dit a maintes reprises. Au cours de ce siecle, ces 
politiques ont donne lieu aux pires situations en Libye, 
en Syrie et en Iraq. Quel est le veritable interet? Le 
veritable interet est de creer des situations d’instabilite 
et de les exploiter pour mettre en oeuvre des politiques 
de changement de regime et controler les ressources 
naturelles. Tel est l’objectif fondamental. 


Nous avons suivi avec attention l’expose 
du Directeur de cabinet du Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains, et nous partageons 
son opinion sur plusieurs questions, notamment le fait que 
ce n’est pas seulement le Nicaragua mais tous les pays de 
notre region et du monde qui ont besoin de democratic, 
de justice, de verite et de paix. J’ajouterais a cela qu’en 
plus de la democratic, de la justice, de la verite et de 
la paix, il est absolument essentiel que les Etats soient 
libres de toute ingerence et de tout interventionnisme. 
Combien de millions de dollars ont-ils ete affectes au 
financement des groupes d’opposition au Nicaragua? 
D’ou proviennent ces millions de dollars qui financent 
l’instabilite dans des pays comme le Nicaragua? 
Puisque nous parlons du systeme multilateral, il ne faut 
pas oublier l’application de sanctions unilaterales, qui 
constituent des violations du droit international. 

Si la communaute internationale veut vraiment 
aider le Nicaragua a resoudre ses problemes, elle 
doit le faire dans le cadre des dispositions de la 
Charte des Nations Unies. Elle doit respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
du Nicaragua, tout en condamnant toute ingerence, tout 
interventionnisme et toute politique de changement de 
regime. La reponse aux problemes du Nicaragua doit 
etre apportee par les Nicaraguayens eux-memes dans le 
cadre de l’etat de droit. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que votre equipe, pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite en septembre. Je 
remercie egalement le Royaume-Uni pour le travail qu’il 
a accompli pendant sa presidence du Conseil en aout. 

La Chine a toujours appele au respect de la 
souverainete, de l’independance, de l’unite et de 
l’integrite territoriale des pays, ainsi qu’au respect du 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
d’autres Etats. La Chine estime que la situation au 
Nicaragua ne constitue pas une menace pour la paix et 
la securite internationales et que le Conseil de securite 
ne doit pas intervenir a cet egard. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Il y a un mois, alors que je me trouvais sur le pont 
international Simon Bolivar qui relie le Venezuela a la 
Colombie, j’ai vu une file interminable de personnes 
desesperees qui essayaient de fuir la tyrannie. Le 
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symbole paradoxal et tragique que represente ce pont 
est evident pour nous tous. Le pont international Simon 
Bolivar, qui porte le nom d’un grand litterateur, est 
aujourd’hui la voie d’evasion d’un peuple affame et 
emprisonne par un dictateur. 

Cependant, les milliers de Venezueliens qui 
traversent chaque jour le pont international Simon 
Bolivar peuvent aussi nous apprendre quelque chose. 
Les droits fondamentaux sont bafoues lorsqu’on detruit 
la capacite d’un homme a nourrir sa famille. Les droits 
de l’homme sont bafoues lorsqu’une femme n’a plus 
voix au chapitre pour determiner son propre avenir. Et 
quand les droits de l’homme sont bafoues, la violence 
et l’instabilite qui s’ensuivent se propagent au-dela des 
frontieres. Une crise nationale se transforme en une crise 
regionale, voire une crise mondiale. Ce processus est 
deja bien avance au Venezuela. A ceux qui disent qu’il 
s’agit purement d’affaires interieures venezueliennes, je 
dis ceci : « Dites-le au peuple colombien. Dites-le au 
peuple peruvien. Dites-le au peuple bresilien. Et dites- 
le au peuple equatorien ». Cela fait bien longtemps que 
le narco-Etat du Venezuela n’est plus exclusivement un 
probleme de securite venezuelien. 

Et maintenant, nous assistons au debut de ce 
cycle desastreux au Nicaragua. La propagation de la 
tyrannie suit un schema previsible. Les medias et les 
partis d’opposition sont reduits au silence. La corruption 
etouffe dans l’ceuf les perspectives economiques. Les 
institutions sur lesquelles les populations comptent en 
dehors de l’Etat, comme les universites, les syndicats 
et l’eglise, sont attaquees et diabolisees. Le regime 
envoie ses militants pour enlever, torturer et executer 
les dissidents. Le dictateur se cache derriere ces forces 
qui terrorisent et surveillent leurs voisins - tout cela 
sur l’ordre et au nom du regime. Et quand les gens se 
mobilisent pour protester, comme onpouvait s’y attendre, 
ils font face a plus de violence, d’emprisonnements et de 
massacres. Puis l’exode commence. 

Tout cela s’est deja produit au Venezuela. Tout 
cela se produit actuellement au Nicaragua. Daniel 
Ortega a adopte la tactique des dictateurs qu’il pretendait 
combattre a une epoque. Celane doit pas nous surprendre. 
Daniel Ortega et Nicolas Maduro sont faits sur le meme 
moule corrompu. Ils sont tous les deux des adeptes de 
la meme ideologic qui a echoue, et sont tous les deux 
des dictateurs qui vivent dans la peur de leur propre 
peuple. Le regime d’Ortega controle depuis longtemps 
les medias en veillant a ce que les stations de radio et de 
television soient aux mains de membres de sa famille, 


de ses amis et de ses allies corrompus. Ortega a interdit 
les partis d’opposition et a use de precedes malhonnetes 
pour amender la Constitution nicaraguayenne afin de 
pouvoir beneficier de trois mandats consecutifs de cinq 
ans, et il a nomme son epouse Vice-Presidente pour 
continuer a detenir le pouvoir et a controler le Nicaragua 
quand il quittera ses fonctions. 

D’une maniere typique aux dictateurs, Ortega 
essaie de detruire l’institution la plus respectee qui 
defend legitimement le peuple nicaraguayen - l’Eglise 
catholique. Des membres du clerge ont ete attaques. 
Des organisations caritatives catholiques ont ete pillees. 
Des eglises ont ete profanees. Aujourd’hui, en dictateur 
typique, il s’accroche aussi au pouvoir en tuant, en 
detenant et en brutalisant tous ceux qui osent s’opposer 
a lui. Selon l’Association nicaraguayenne des droits de 
l’homme, plus de 448 personnes ont ete tuees et plus 
de 2 000 ont ete blessees. 

Comme on pouvait s’y attendre, le regime 
d’Ortega a deploye les forces qui lui sont alliees et 
monte les citoyens les uns contre les autres. Des 
centaines d’opposants au regime ont ete kidnappes, 
dont six responsables du mouvement estudiantin qui ont 
participe au dialogue national qui ont ete enleves hier. 
Des centaines d’autres personnes ont disparu et pas plus 
tard que la semaine derniere, il a expulse la delegation 
des Nations Unies chargee des droits de l’homme. Tous 
les etudiants detenus et les autres prisonniers politiques 
doivent etre liberes immediatement. 

Cela a eu pour consequence le debut de l’exode 
de Nicaraguayens desesperes qui quittent leur patrie. 
Plus de 25 000 Nicaraguayens ont emigre au Costa Rica 
depuis le debut de la crise. Le Honduras, le Panama 
et le Mexique ont aussi accueilli des migrants et des 
demandeurs d’asile nicaraguayens. 

Avec chaque jour qui passe, le Nicaragua continue 
d’avancer sur une voie que nous ne connaissons que trop 
bien. C’est la voie que la Syrie a empruntee. C’est la voie 
que le Venezuela a empruntee. Le Conseil de securite 
ne doit pas et ne peut pas assister en spectateur alors 
que le Nicaragua poursuit son declin pour devenir un 
Etat defaillant, corrompu et dictatorial, car nous savons 
ou mene cette voie. L’exode des Syriens a donne lieu a 
des millions de refugies, semant l’instabilite au Moyen- 
Orient et en Europe. L’exode des Venezueliens est 
devenu le deplacement le plus important de populations 
de l’histoire de l’Amerique latine. Un exode des 
Nicaraguayens donnerait lieu a une situation que les 
voisins du Nicaragua ne pourraient pas maitriser et 
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creerait une vague de migrants et de demandeurs d’asile 
en Amerique centrale. 

Aujourd’hui, les Etats-Unis sont solidaires du 
peuple nicaraguayen, non seulement parce que nous 
croyons aux droits de l’homme fondamentaux et osons 
esperer qu’ils seront respectes, mais egalement parce 
que notre avenir est lie a celui de nos voisins dans les 
Ameriques. Leur prosperite est notre prosperite, et leur 
securite est notre securite. Lors de ma visite en Colombie, 
j’ai rencontre des families venezueliennes qui, chaque 
jour, marchaient trois heures sous une chaleur torride 
pour traverser le pont international Simon Bolivar pour 
un simple repas, leur seul repas de la journee. 

Les families nicaraguayennes ne sont pas encore 
aussi desesperees, mais nous savons ce qui les attend 
si rien ne change. II est encore possible d’empecher 
l’histoire de se repeter. II est encore possible d’empecher 
la tyrannie de menacer la paix et la securite. Le peuple 
nicaraguayen exige d’avoir voix au chapitre en ce 
qui concerne son avenir. II appelle a la liberation des 
manifestants arbitrairement emprisonnes. II appelle a la 
fin de la dictature. II appelle a sa propre liberte. 

Le 18 juillet, l’Organisation des Etats 
americains (OEA) a adopte a une ecrasante majorite 
une resolution designant le Gouvernement nicaraguayen 
comme responsable des atteintes aux droits de l’homme 
en cours, et a depuis cree un groupe de travail pour 
examiner la situation au Nicaragua. L’OEA a fait preuve 
de beaucoup d’autorite en prenant des mesures pour 
repondre aux evenements tragiques au Nicaragua. Les 
Etats-Unis appuient pleinement les efforts deployes par 
l’OEA. 

Pour le bien du peuple nicaraguayen, dans 
l’interet de la securite de la region et pour le respect des 
droits de l’homme que nous devons defendre, je felicite 
le Conseil de securite d’avoir joint sa voix puissante a 
celles appelant a la fin de la tyrannie au Nicaragua. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
relations exterieures du Nicaragua. 

M. Moncada Colindres (Nicaragua) (parle 
en espagnol ) : Au Nicaragua, nous sommes des 
amoureux de la paix, nous renforgons la securite et nous 
promouvons et defendons les droits de l’homme de fagon 
integrate. Le Gouvernement et le peuple nicaraguayens 
defendent les principes d’independance, de souverainete 


et d’autodetermination des peuples, tels qu’enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Par consequent, 
nous demandons et exigeons la cessation de toute 
politique d’ingerence qui viole le droit international. II 
y a consensus au sein du Conseil de securite sur le fait 
que le Nicaragua ne represente pas une menace pour 
la paix et la securite internationales. Par consequent, 
son inscription a l’ordre du jour de la presente seance 
constitue une ingerence manifeste dans les affaires 
interieures du Nicaragua et une violation de la Charte 
des Nations Unies et du droit international. 

La realite, telle qu’elle est reconnue par 
la communaute internationale, y compris par les 
organismes et institutions des Nations Unies, c’est que 
notre pays a ete un facteur de stability, de paix et de 
securite regionale, avec d’importants indicateurs positifs 
en matiere de developpement economique, politique et 
social, de reduction de la pauvrete, d’egalite des sexes 
et de securite des citoyens, en etant un exemple et un 
mur de soutenement dans la lutte contre la criminalite 
transnational organisee, le terrorisme et le trafic de 
stupefiants dans la region. 

En ce qui concerne la croissance economique, 
selon les chiffres de la Banque mondiale, du Ponds 
monetaire international et de la Commission 
economique pour l’Amerique latine et les Carai'bes, ces 
dernieres annees, le Nicaragua a connu une croissance 
economique soutenue de 5,2% en moyenne, qui lui a 
permis de quasiment doubler son produit interieur brut. 
L’une des realisations les plus importantes du Nicaragua 
est la reduction soutenue de la pauvrete. La pauvrete 
generate et l’extreme pauvrete au niveau national ont 
ete reduites de moitie ces dernieres annees, comme l’ont 
reconnu divers organismes internationaux. 

Le Nicaragua est un Etat partie aux pactes et 
conventions relatifs aux droits de l’homme et un pays qui 
respecte ses engagements. Le Conseil n’est pas l’organe 
competent pour traiter cette question. Les droits de 
l’homme doivent etre traites dans le cadre d’un dialogue 
constructif, pas conflictuel, non politise et fonde sur les 
principes d’universalite, d’impartialite, d’objectivite et 
de non-selectivite. Notre peuple a defendu et continue 
de defendre la paix, la stability, la securite et le progres 
que nous construisons. 

Le peuple nicaraguayen a le droit de vivre 
et d’avancer en paix. II a le droit de continuer de 
progresser dans l’elimination de la pauvrete et de 
poursuivre dans la souverainete et dans la dignite la 
lutte pour le developpement durable et le bien-etre de 
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notre population, sans exclusion d’aucune sorte, afin 
d’atteindre les objectifs de developpement durable 
contenus dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

Notre peuple et notre gouvernement 
reaffirment leur profond attachement a la paix et, par 
consequent, encouragent un dialogue veritable entre 
les Nicaraguayens. C’est la le chemin, c’est la la voie 
a suivre; et c’est la le dialogue le plus efficace qui 
puisse exister - le dialogue du peuple avec le peuple, 
de la famille avec la famille. C’est par le dialogue que 
les Nicaraguayens ont construit la paix, la stabilite 
et le progres dans leur pays et qu’ils continueront de 
les garantir. 

Nous remercions les membres du Conseil de 
securite et les pays freres qui ont reconnu que le 
Nicaragua n’est pas une menace a la paix et a la securite 
internationales, et qu’il ne merite pas d’etre inscrit a 
l’ordre du jour du Conseil. Cette solidarity exprimee 
est conforme a la realite de notre pays et aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Nous rappelons que les Etats-Unis ont ete 
condamnes par la Cour internationale de Justice 
a La Haye en 1986 pour leurs activites militaires, 
paramilitaires et terroristes contre le Nicaragua. Le 
peuple nicaraguayen et la communaute internationale 
attendent que les Etats-Unis d’Amerique respectent la 
sentence de la Cour, indemnisent le Nicaragua et cessent 
toute forme degression et d’ingerence, respectant 
ainsi les droits fondamentaux de tout un peuple, le 
peuple nicaraguayen. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo Zeledon (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Le Costa Rica remercie la presidence du 
Conseil d’avoir convoque la presente seance sur la 
situation au Nicaragua, que nous jugeons appropriee, 
opportune et necessaire. Le rapport intitule « Violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits dans le 
contexte des manifestations au Nicaragua », publie 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, constate qu’il existe au Nicaragua 
une « erosion systematique des droits de l’homme ». 
La presente seance doit etre l’occasion de trouver 
des moyens de garantir le strict respect des droits de 
l’homme au Nicaragua afin de maintenir la paix sociale 
et d’assurer une stabilite durable dans la region. 


Nous avons ecoute attentivement les rapports 
presentes par le Directeur de cabinet du Secretaire 
general de l’Organisation des Etats americains, 
M. Gonzalo Koncke, et par M. Lelix Maradiaga, a qui 
nous exprimons notre gratitude. Nous avons prete une 
vive attention a la declaration du Ministre nicaraguayen 
des relations exterieures, M. Denis Moncada Colindres. 

La situation dans le pays frere, au nord, constitue 
une question prioritaire pour le peuple nicaraguayen et 
pour le Costa Rica, car tout ce qui se passe dans cette 
petite zone geographique interdependante a un impact 
direct ou indirect sur nous-memes et aussi sur toute la 
region d’Amerique centrale. Le Costa Rica ne peut etre et 
ne sera pas indifferent aux souffrances et a l’incertitude 
de ceux que nous considerons comme nos freres. Le 
Costa Rica n’a jamais cesse d’exprimer sa preoccupation 
devant la degradation de l’etat de droit et du respect des 
droits de l’homme au Nicaragua. Depuis le mois d’avril, 
quand le conflit a commence, nous avons exprime notre 
consternation devant l’escalade de la violence et de la 
repression qui, selon le rapport du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, a deja coute des centaines de 
vies et s’est accompagnee d’une regrettable vague de 
violations graves des droits de l’homme, mena?ant ainsi 
la surete et la securite de milliers de Nicaraguayens. 

Comme nous l’avons affirme et comme le 
rapport le reflete, nous considerons inacceptables les 
executions extrajudiciaires, les disparitions forcees, le 
barrage a l’acces aux soins medicaux, la generalisation 
des detentions arbitraires ou illegales, les mauvais 
traitements et les cas de torture ou de violence sexuelle 
dans les centres de detention. Tout cela a conduit a 
l’erosion systematique des droits de l’homme du peuple 
nicaraguayen, ainsi qu’a une repression selective et a 
l’intimidation des manifestants et de leurs families, des 
etudiants, des journalistes, des dirigeants sociaux, des 
defenseurs des droits de l’homme, des mediateurs, entre 
autres. II est necessaire de rappeler que, selon le droit 
international, chaque pays a la responsabilite premiere 
de garantir la securite et la protection de ses habitants 
et que, s’il y manque, la communaute internationale doit 
proteger les droits de l’homme de sa population. 

Depuis plusieurs mois, nous avons assiste aux 
graves repercussions de la crise sur les plans social 
et economique et sur la migration, qui ne se sont 
pas limitees au Nicaragua mais en ont depasse les 
frontieres. L’aggravation de la crise politique, sociale et 
economique au Nicaragua, la repression et la violation 
des libertes fondamentales et des droits de l’homme 
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par les autorites pourraient entrainer une escalade 
illimitee de cette crise, avec un impact direct sur la 
stability et le developpement en Amerique centrale. 
Depuis les premieres manifestations d’etudiants, 
qui furent reprimees avec violence, le Costa Rica a 
enregistre une augmentation notable du nombre de 
demandes d’asile et des flux migratoires en provenance 
du Nicaragua. Le nombre de migrants nicaraguayens a 
tres sensiblement augmente, surtout parmi les groupes 
de population vulnerables a la recherche de la securite 
et de meilleures perspectives. Ceci est prouve par le 
nombre de demandes d’asile que nous avons repues, qui 
est passe de quatre en janvier dernier a 4 074 rien qu’en 
aout. Au total, durant les huit premiers mois de l’annee, 
nous avons re?u plus de 12 830 demandes d’asile de la 
part de citoyens nicaraguayens. 

En tant que pays de destination et de transit 
respectueux des droits de l’homme, le Costa Rica a 
toujours eu pour priorite la protection, le respect, la 
dignite et la securite des personnes. Afin d’atteindre 
ces objectifs, les institutions du Costa Rica ont toujours 
repondu de maniere responsable et ordonnee, cela aussi 
dans le present cas, en respectant les normes nationales 
et internationales. De meme, depuis le debut, nous 
avons etroitement collabore avec les organisations 
internationales et les organismes competents de l’ONU, 
comme le Bureau du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies et l’Organisation internationale 
pour les migrations, entre autres, avec lesquels nous 
maintenons des liens etroits et dont nous avons repu un 
appui considerable. 

Notre pays tient a reaffirmer sa conviction que 
la voie d’un dialogue engage et effectif doit apporter 
la solution du conflit politique qui affecte le peuple 
nicaraguayen, avec lequel nous partageons des liens 
historiques de voisinage, proximite et fraternite. Nous 
exhortons le Gouvernement nicaraguayen a retablir les 
conditions voulues pour rendre possible le dialogue entre 
toutes les parties. Etant donnees les circonstances, le 
Costa Rica ne peut garder le silence. Nous continuerons 
d’elever la voix pour la defense d’une population 
exposee a des actions arbitraires, qui reviennent a violer 
les obligations stipulees dans differents pactes relatifs 
aux droits de l’homme. Le Costa Rica insiste pour 
que le Gouvernement nicaraguayen et la communaute 
internationale reagissent sans delai a une situation grave 
et intolerable. 

Le Costa Rica reaffirme son soutien et 
son attachement aux interventions promues par 


l’Organisation des Etats americains (OEA), qui sont 
aujourd’hui portees a la connaissance du Conseil. 
Notre pays se felicite en particulier de l’adoption de 
la resolution CP/RES/1108 du Conseil permanent de 
l’Organisation des Etats americains, par laquelle elle 
decide de 

« renouveler sa vigoureuse condamnation des 
actes de violence, de repression, des violations 
et atteintes portees aux droits de l’homme, y 
compris celles commises par la police, les groupes 
paralleles et d’autres agents, a l’encontre du 
peuple nicaraguayen, et sa grave preoccupation a 
leur sujet». 

Nous faisons echo a la demande du Conseil permanent a 
la Commission interamericaine des droits de l’homme, 
au Departement de cooperation et d’observation des 
elections, au Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, au Secretaire general de l’OEA 
et a l’Union europeenne pour qu’ils prennent des 
mesures aux fins d’apaiser la crise au Nicaragua. Nous 
demandons a la communaute internationale et au Conseil 
de securite d’exhorter le Gouvernement nicaraguayen a 
mettre immediatement fin au recours disproportionne a 
la force et a appliquer toutes les recommandations de la 
Commission interamericaine des droits de l’homme et 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme relatives a la situation actuelle au Nicaragua, 
ainsi qu’a reprendre serieusement le dialogue, base 
sur le respect, l’engagement et la confiance, qui est 
l’unique voie vers une solution consensuelle entre les 
Nicaraguayens et pour les Nicaraguayens. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a demande a participer a 
cet expose du Conseil de securite, en tant que membre 
responsable de la communaute internationale, avec 
la ferme volonte de maintenir la region de l’Amerique 
latine et des Caraibes comme zone de paix, comme 
convenu par les chefs d’Etat et de gouvernement dans le 
cadre de la Communaute des Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes en 2014. 

Je voudrais tout d’abord evoquer les procedures 
et, dans cet ordre, exprimer notre rejet de l’utilisation 
abusive de questions deja inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil de securite, comme celle qui est utilisee 
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aujourd’hui pour imposer l’examen des situations 
internes de pays souverains. Cela constitue une violation 
flagrante des mandats de cet organe et de la Charte des 
Nations Unies elle-meme, tout en creant un dangereux 
precedent et en confirmant, une fois encore, le caractere 
arbitraire de la presente presidence. A cet egard, le 
Venezuela rejette egalement le fait que le Conseil 
de securite continue de s’arroger le droit d’examiner 
certaines questions, en particulier lorsqu’il traite d’une 
question comme celle dont il est saisi aujourd’hui, qui 
ne constitue en aucune fagon une menace pour la paix 
et la securite regionales et encore moins internationales, 
et c’est pourquoi nous soulignons que la situation au 
Nicaragua ne releve pas de son mandat, conformement 
aux pouvoirs que lui confere clairement la Charte des 
Nations Unies. 

Le Venezuela se felicite de la situation de paix 
sociale et de stability dont jouit aujourd’hui le peuple 
frere du Nicaragua, apres avoir ete victime pendant pres 
de quatre mois d’une vague de violences terroristes, 
encouragees, organisees et financees par des facteurs 
exterieurs en vue de renverser le Gouvernement legitime, 
constitutionnel et democratique de ce pays. Toutefois, 
nous avertissons que l’agression exterieure se poursuit, 
notamment par le biais des initiatives interventionnistes 
que l’Organisation des Etats americains (OEA) entend 
imposer, ce qui, comme l’indique la loi budgetaire 
du Departement d’Etat des Etats-Unis d’Amerique 
pour l’exercice 2018 en cours, repond aux interets 
strategiques du pays. C’est pourquoi le porte-parole de 
cette organisation qui a pris la parole aujourd’hui ne fait 
que defendre ces interets, ce qui illustre une fois de plus 
la violation flagrante du principe de souverainete et du 
droit a l’autodetermination des peuples, consacre dans 
la Charte fondatrice de l’ONU, et qui semhle etre un 
obstacle au desir de domination imperiale des differentes 
administrations des Etats-Unis. 

Nous insistons, comme nous l’avons toujours 
fait, pour que les regies du droit international soient 
respectees. Les huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies doivent etre respectes. II 
faut promouvoir le reglement pacifique des conflits 
et preserver le multilateralisme. L’unilateralisme est 
contraire a la preservation et a la consolidation de la 
paix, auxquelles les signataires de cette Charte se sont 
engages. Le peuple nicaraguayen dispose de la sagesse 
et des outils necessaires, dans le cadre de sa Constitution 
nationale, pour resoudre sans ingerence d’aucune sorte 
ses affaires interieures et decider souverainement de 
son avenir. 


Le traitement reserve au Nicaragua est tres 
similaire a celui inflige au Venezuela. Voyons quelques 
faits : 

Est-il vrai ou non que les responsables americains 
menacent les Etats membres de l’OEA pour qu’ils 
votent contre le Venezuela et le Nicaragua dans ce 
forum regional? Est-il vrai ou non qu’en juillet 2017, le 
Secretaire d’Etat Pompeo, alors Directeur de la Central 
Intelligence Agency (CIA) des Etats-Unis, a dit travailler 
avec les Gouvernements colombien et mexicain en vue 
d’assurer une transition au Venezuela? Est-il vrai ou non 
qu’en aout 2017, l’ancien Secretaire d’Etat Rex Tillerson 
a declare qu’il creait les conditions d’un changement 
de gouvernement au Venezuela, qu’en aout 2017, le 
President Donald Trump a menace le Venezuela d’une 
intervention militaire et qu’en aout 2017, le Secretaire au 
Tresor Steven Mnuchin a declare que le Gouvernement 
des Etats-Unis faisait tout son possible sur le plan 
economique pour nuire au Venezuela? 

Est-il vrai ou non qu’en fevrier 2018, l’ancien 
Secretaire d’Etat Rex Tillerson a ouvertement appele a 
un soulevement militaire au Venezuela? Est-il vrai ou 
non que vous-meme, Madame l’Ambassadrice, avez dit 
que le moment etait venu, en mai 2018, pour le President 
Maduro de partir, ce que vous avez repete en aout dernier 
a la frontiere entre la Colombie et le Venezuela? Est-il 
vrai ou non que, en juin 2018 au Bresil, le Vice-President 
Mike Pence a declare que le moment etait venu de 
prendre des mesures supplementaires plus fermes pour 
isoler le Venezuela? Est-il vrai ou non qu’en juillet 2018, 
l’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international a reconnu que l’ambassade des Etats-Unis 
a Caracas avait encourage l’opposition venezuelienne? 
Est-il vrai ou non qu’en aout 2018, la porte-parole de la 
Maison-Blanche avait menace le Venezuela, disant que 
toutes les options etaient sur la table, qu’en aout 2018, le 
senateur Marco Rubio avait declare apres une reunion 
avec John Bolton, Conseiller a la securite nationale, que 
le moment etait venu pour une intervention militaire au 
Venezuela? 

Est-il vrai ou non qu’en septembre 2018, le 
representant des Etats-Unis aupres de l’OEA a menace 
le President Nicolas Maduro s’il assistait au debat de 
haut niveau que cette organisation tiendra dans quelques 
semaines? Cela s’est passe la fin de la semaine derniere. 
Est-il vrai ou non qu’en septembre 2018, le representant 
des Etats-Unis d’Amerique aupres de l’OEA a preconise 
une operation militaire du Bresil, du Chili, de la Colombie 
et du Perou contre le Venezuela, laissant entendre que 
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les causes pourraient en etre un affrontement militaire 
au niveau de la frontiere du Bresil et de la Colombie avec 
le Venezuela? Est-il vrai ou non qu’en septembre 2018, le 
representant des Etats-Unis aupres de l’OEA a qualifie 
de corrompus les pays des Caraibes qui n’ont pas adhere 
au plan degression des Etats-Unis contre le Venezuela? 

Nous demandons done aux honorables membres 
du Conseil de securite qui est l’agresseur : le Nicaragua? 
Le Venezuela? Nous parlons ici de faits attestes et 
non de fausse informations, comme il plait a cette 
administration de qualifier des preuves averees. Le 
Venezuela rejette encore une fois l’instrumentalisation 
du Conseil de securite par certains pays qui, pretextant 
de raisons humanitaires, mettent en avant leurs 
politiques de changement de gouvernements qui a tant 


fait souffrir les peuples d’Afrique et du Moyen-Orient, 
provoquant des crises humanitaires sans precedent qui 
nourrissent la xenophobie dans des pays qui, hier encore, 
applaudissaient les invasions par les pays occidentaux 
de l’lraq et de la Lybie pour des raisons probablement 
fausses. Que le Conseil ne se laisse pas entrainer dans 
le bourbier de l’histoire par une des administrations les 
plus obscurantistes de notre epoque. 

Enfin, comme l’Ambassadrice Nikki Haley a 
fait reference au Liberateur Simon Bolivar, je voudrais 
simplement lui rappeler qu’en 1829, celui-ci avait declare 
que les Etats-Unis semblent destines par la Providence 
a infliger la misere a l’Amerique au nom de la liberte. 
L’histoire lui a donne raison. 

La seance est levee a 12 h 20. 


18-27659 


25/25 



